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The  imagée  appearing  hare  are  the  beat  quality 
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of  the  original  copy  and  in  Iteeping  with  the 
filming  contract  specificationa. 
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AUX  ELECTEURS  DU  BAS-CANADA. 


Les  obsorvations  suivantes  ont  pour  but  ilc  faire  connaître  la  politique 
(les  hommes  qui  gouvernent  aujourdliui  le  pays,  et  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  réélire  ceu\  qui  les  ont  appuyés  en  chambre,  et  à  en 
élire  d'autres  qui  seraient  disposés  à  les  y  appuyer. 

Nous  disons  donc  aux  Electeurs:  Soyez  conire  le  gouvernement  rougc 
et  votez  contre  tout  candidat  qui  serait  prêt  à  lui  donner  son  appui  ! 

I. 

Les  Estimds  do  ISO'Î  sont  un  laniontable  exemple  de  la  manière  dont  sont 
distribuds  les  deniers  publics.  Ces  Estimés  ont  été  mis  devant  la  chambre  par  le 
gouvernement  qui  vient  de  tomber  et  qui,  en  changeant  un  peu  son  personnel 
pour  nous  tromper,  a  1  audace  de  venir  nous  demander  nos  sufïrajjjes. 

Vous  savez  que  ce  ji;ouvernemont  a  promis  d'économiser  les  deniers  publics  ; 
mais  savez-vous  comment  il  s'y  (!st  pris  pour  cela  ? 

En  diminuant  l'octroi  de  l'Education  dans  le  Bas-Canada; 

En  diminuant  d'un  quart,  c'est-à-dire  de  $25,000,  l'octroi  de  la  colonisation  ; 

En  diminuant  de  842,900  l'octroi  des  Sociétés  d'A^rriculture  ; 

En  diminuant  d'un  cinc^uième,  c'est-à-dire  do  $20,000,  l'octroi  des  ITôpi- 
taux  et  des  Institutions  de  Charité  ; 

En  faisant  une  j^t'ouiesse  de  rédaction  duns  l<t  petrcptir»)  du  revenu  ; 

Enfin,  en  refusant  de  payer  les  dettes  légitimement  dues,  toile  (jue  celle  con- 
tractée pour  payer  nos  cens  et  rentes. 

C'est  donc  en  tarissant  la  source  de  l'Education  ;  en  fermant  '.es  forets  à  n03 
compatriotes;  en  paralysant  nos  Sociétés  d'Agriculture  qui  ont  déjà  fait  tant 
do  bien  ;  en  rel'esant  au  malade  pauvre  et  à  l'intlrmc  indigent  un  peu  de 
pain  et  un  lit  pour  reposer  sa  tOte  ;  en  ne  payant  pas  ses  dettes  légitimes  et 
honorables,  et  en  faisant  des  i>romcssc3  menteuses  de  réduction  dans  la  dépense 
du  service  civil  qucMr.  JoUN  Sandfield  McDonald  et  son  gouvernement  en- 
tendent économiser  !.., 

Il  n'est  pas  étonnant  que  ce  gouvernement  refuse  d'ouvrir  des  chemins  à  la 
colouiaation,  lorsque  JMr.  McDougall,  le  Comuiissuirc  dos  Terres,  a  dit,  dans  son 


.<^. 


rapport  pour  l'année   1802,  qu'il  n'y  avait  presque  plus  de  bonnes   terres  à 
établir  ilari;*  le  p;iys. 

Les  droits  ént.niicsquc  le  ironvorneniont  veut  établir  sur  le  cuir,  sur  le  tabac 
et  sur  d'antres  articles,  vont  créer  un  nombre  coii.sidé!;:bic  d(!  nouveaux  em- 
ployés qui  parcourront  les  villes  et  les  canijifi;.iUos  pour  y  découvrir  kîs  numufac- 
turiers  et  les  vendeurs  de  cuir,  di!  tabac  et  autres  articles,  t'i's  nombreux  cm- 
plovés  coûteront  nu  p.iys  une  somme  d'aruout  consi.léral.ic  er  !e  ii<iuve)'nen)ent, 
loin  d'éc-oiiomiser,  coiîimo  il  le  dit,  aura  créé  par  bOn  Tarii'  dis  jilaces  ])our  ses 
amis  au  dépens  du  coUro  publie. 

A'oyons  maintenant  le  côté  de  la  déjurnse  telle  «juc  ce  prétendu  j.'Ouvernenient 
d  économie  veut  le  faire. 

Il  demaiide  8iil.'5.<>00  pour  la  milice  ajuvs  avoir  dit  que  le  ,i;ouvernement  (|ui 
l'a  précédé  voulait  tro|)  déjienser  j/our  l'oru:;  uisation  nniitaire  du  pays.  11  y  a 
plu.-,  il  dépcïiise  ces  ï.^t!ll>,(/(M^  pres(|u"eiitiiMcment  dans  IfS  villes,  et  il  Ks  dé 
pense  pour  or;.ianiser  et  baljillcr  à.v^  compairnies  de  \ol(iutairc>  <|ui  ne  sor»t  «Vau- 
cune  clHcaciié  quclcomjtie  et  ([ui  ont  le  droit  du'  se  d('b;nider  d'un  jour  à  l'antre. 
Cela  e>l  tellement  vrai  que  les  conq»;i;:iiies  <le  volontaires  k\ca  villes  se  sont  déjà 
prosqu"(!utlèri'mcnt  rcuduvcîlées  i>lii.-ieurs  ibis  depuis  l'automne  dernier  ef,  f|u"a 
l'huure  qu'il  est.  \y.\>  un  bataillon  ne  peut  montrer  dans  u!ic  revue  la  moine  du 
nombre  de  se.-;  hommes  inscrits  sur  les  rôU.'s.  Ce  ne  .sont  jias  y\Q^  volonraiics.  ce 
sont  des  homn;es(jui  l'ont  le  soldat  à  volonté  ;  (jui,  cliaiiiicant  d'un  j(mr  à  l'auti-e. 
ne  enunai.-sent  pas  la  man<eu\re.  )i"ont  pas  de  discipline,  ne  seraient  coiiNé- 
quemmeut  pas  capables  de  noiis  détendre  dans  un  cas  d  invasion  et  nian(|uc- 
raient  iiaMne  pour  la  plupart  au  l'emb /.-vous  en  donnant,  deux  mois  d"a\ance, 
leur  démi>sion   comme  la  loi  le  leur  jtermet.    Clause  47.  <•.  I>(».  statuts ('(Ui.-olulés. 

J)onc  daub  l'état  de  i:éne  où  se  trouve  le  coli're  public,  ce  serait  ^t)J!',(j(JO 
dépensées  à  peu  près  }>our  rien. 

La  seconde  dépense  est  de  .SH'O.OOO  j^our  1»  s  Edifices  d'(jutaouais.  Or.  le  uou- 
vernement  a  encore  dîius  ses  mains  les  ."^r)i)o.(Mii)  votées  l'année  dtirnière.  J*our- 
quoi  si.  comme  il  le  dit,  le  coHie  publie  e-t  si  vide,  ne  ,»e  ciiitentc-t-il  pas  do  i\iô- 
penser  ce^  ?rr)nO,(K)(>,  et  pour(jUoL  veut-il  y  ajou'er  ces  Sl'JO.tKKI  lurst|uil  nous 
retranche  >ur  l'éducation,  sur  lu  colonisatimi,  sur  l'a^tncuiture,  et  .>ur  les  in.sutu- 
ti'Ui-  de  charité  'i 

Il  ment  donc  ce  L'oiivernement  quand  il  nous  dit  qu'il  économise. 

Tl  demande  ^  t,OU0  pour  un  jardin  d'hiver  à  Spemcr  Weod.  Kh  bien  !  ce 
gouvernement  ([ui,  suivant  lui-même,  resjiecte  tant  i;)  consiitution,  a  dép'ei!,M>  ces 
^-J-.<M.)(>  sans  li's  avoir  obtenues  par  une  appropriation!  il  a  dépensé  !:^.'!'(',()(!0 
l'année  dernière,  sur  le  chemin  nolitairi»  de  Malapédia,  et  il  demande  encon 
Sir).U(lll,  eet'.e  année,  pour  le  nu^'iue  chemin, 'ors<ju'il  avait  dit,  l'année  de.rnièi'c, 
(|ue  le  cliemiu  devait  étri'  emoplété  axti*  es  •'••.'((i.OOO.  (''e>t  donc  .^lu'^.dOd  qu'il 
i'auf  ajouter  aux  ■SCilo.OUO  de  l'organisation  de  la  milice.  L'iiruent  a  clé  nud 
dépon.-é  jiour  favoriser  la  localité  où  l'un  des  minisrres  )»essède  des  propriét<'-' 
e(M!sideral)les.  l'ourquoi  n'a-t-on  pas  proMté  de  l'ofire  k\\\  uiuivcmen.ent  mili- 
taire de  l'aire  le  chemin  sous  la  dircc  ii-n  du  l>uieau  des  Travaux  Publics  ? 
Kt  pourquoi  n'a-t-on  pas.  comnuï  cela  était  c<Mivenu  d'alMud,  distribué  notre 
part  de  dt-pense  sur  jdusii  urs  années,  puis'jue  l'aruent  est  si  rare? 

Le  irouvcruement  aurait  pu  éjiariiuer.  })our  cette;  année  et  l'année  dernière, 
s'il  avait  voulu  écontjiniser.  au  moin^  •i?;')'*,*.)'»!)  sur  cette  somme. 

Voici  un  autre  item.     C'est  ^50,UU0  que  demande  le  {j,ouverncment  pour 
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ouvrir  des  comninniciitions  fivoc  le  Territoire  du  N(inl  Ouest,  un  pays  situe  à 
plusieurs  cent  lieues  du  Canada  ;  et.  cependant,  on  Jious  enlùve  unn  partie  de 
l'octroi  de  la  Colonisation,  de  l'AuricMlture,  dos  Institutions  de  Cl.ariU'  et  de 
l'Education!  Il  n'y  a  pas  d'arLi.nt  ]>onr  nos  ehemins,  pour  ouvrir  nos  terres; 
mais  il  y  en  a  pour  les  clieniins  à  l'i'traniior  ! 

Une  riche  conij'aixnit'  de  Moutrc'al  a  ofii'it  do  faire  pour  rii'U  le  service  de  re- 
niortjuajit^  entre  Montréal  et  l\in;j-ton.  Kli  bien  !  savi'/-V(;u>  ce  <|u"a  i;  it  lo 
jrouvernement  ?  Sans  avoir  douiandé  do  soumission>  et  sans  la  permission  de 
la  ehaniluv,  il  a  doinié  -^iJî.OoO  par  au  à  wno.  autre  ("Uipa^nie. 

L'année  dernière,  31M.  Iv1uiun>ti>n.  Allan  oi  Oie..  :i\aieiit  oilort  à  l'autre 
gouvernement  de  continuer  à  iair^.'  le  sei\  ici- entre  (/u-'hic.  ^Icutiéal  et  liiverîiool 
pour  §240, OOt)  et  auraient  aeeiijité  -S-'-O.lXM»  ;  niai.s  le  Lioiivcvueme'Ut  a  ]);  yé, 
cette  même  année  derni'/vc.  si  1  (;,()((()  et  a  demandé  î\  la  e'iaipibi'e  rueore  !^  11(J,(*U() 
pour  le  service  de  cette  année,  (^est  donc  SM'J'i. 0(1(1  (pie  ce  .îouv.rucuK^ut  a  payé 
de  trop  en  deux  ani\ées  :  et  c'est  l;t  ce  (ju'il  apjiclio  écriuomiser  ! 

Couinie  cet  argent  eût  jùen  servi  au  dévoloppemtnt  de  r;;L;rieulture  et  à  l'ou- 
verture dc^  ehemins  ! 

Tu  journal  aiiiiiais  de  (^aél)ec  a  accusé  les  niir)i>tve;-  (iCntrufe  scnidalcuse 
entre  eux  et  les  j)ropriétaires  des  vapeur.-  jour  se  [lartiv^or  e.tlc  .-omuie  énorme. 
Nous  ne  voulons  pas  imit(u-  les  insnltours  de  nos  homnics  jinhl'c-  :  le  lis  dous  dc- 
maïwlms  au  «i'ouvernonuMit  di;  justitiei'  vjA  acte  liouteux  et  impardi'nu.-'.ltle. 

$•>'.)-, 000  de  tiup  sur  les  steamers  traus:itlanti(iue>  et  Slil.iMtit  de  troj)  sur  le 
Borvice  du  reinorqua'io.  en  tout  SlOS.^îOO  pour  ces  deux  items  ,s(,ulcmeut. 

Quoi  <i'aspil'a,ti,'c  !      (^lU'l  'faspillaiio  !  ! 

Le  irouverntMuent  demande  -SlO.OOO  jiour  l'exploration  du  t'htu.in  de  fer  Tn- 
tereolouial  ((u'il  a  ahainlonui'.  l'f  a|)!(''s  ascir  «lil  (|u'iiueiine  «  x;  lMi;;;i(iii  uc  serait 
faite  iivant  (}Ue  la  ([Uestioii  du  pièt  d'arueul  pour  la  con.-tiaietion  du  ch.oiiiin  ne 
fût  réiilée. 

Mais  le  li'ouvernemoiit  a  mis  dan-',  les  estimés  un  ]!fiu\ol  itetu  plus  injiistifiable 
eneore  celui-là  (jU(?  tous  l(!s  autres.  11  demai\de  ^.'l^.tî-IO  "  tour  jtayer  la  l>alance 
des  dépeusos  se  rattaehant  au  traité  de  Kéeijiroeité.  '  Ce  >ont  d  s  Uiots  jtour 
couviir  un  (ibjt  t  eadié,  celui  do  donner  .S.']l.'.(i-iO  à  un  niembio  de  la  ('hauibre 
jtaree  (pi'oii  a  besoin  de  sa  voix.  Ces  'S'^^jlK)  ne  si.mi  pas  diu.'s  par  la  Province; 
c'est  donc  un  iioiiteux  tripota;;e  et  un  aeto  im.iiMval. 

(,>uoi  !  donu'.r  So2,(i4(»  à  un  député  pour  avoir  sa  Aoix.  (|uand  on  rotrincho 
$2r).(M.iO  sur  les  ehemins  de  eoloni-'ition,  -S  12.000  sur  les  s(  eiolés  d'aiirieulluro 
et  )r20,000  sur  les  JK.tpitaux  et  les  institutions  de  charité  ! 


Dcjieiisrs  l'initlïrs  nu  hiJiif-'/ij!ii/iJ(  s  j'nifi  s  l'uv  h    (it.'it  rrrihinclif  <f('Jiii  i.H  /'dVliic 
(/criiitrt',  //  ffiiiijif'i's  A, s'  Kstii,ti'.<  dr  <c>f(:uniio-  IHO;!. 

Octroi  additionnel   ])our  les  l'hîifiees  (!'(  kitaouai.- 6']  00.000 

Kxft's  doih'pMiso  sur  lo  chouiiu  Matapi'dia  ;')(», 000 

J'ayé  de  trojt  aux  vapeurs  traM>atlaiiti(jUes iVJ^.dOO 

Payé  pour  le  service  des  renuir({ueurs,  oH'ert  pour  rien l(i,0(<0 

Payé  pour  le  eh» min  du  nord  («utst,  en  dehors  du  Canada...  50,000 

Pour  j)ayer  la  voix  d'un  m-'iidue .'}-,(110 

Pour  l'exploration   du   (.'hemin  de  ftr  Intereuloniul,  (jue  le 

gouveruemeut  ne  veut  pas  faire 10,000 


Total. 


§050,040 


DaP3  cette  somme,  il  n'est  pas  compris  un  seul  sou  des  $613,000  qui  doivent 
£>trc  dépensées  pour  une  mauvaise  organis-ation  de  milice  ;  car  ce  serait  eu  tout 

UN  MILLION  ET  UN  QUART  DE  PIASTRES. 


II. 

JLE  TARIF. 

Le  trnnvovnciiicnt  de  M.  Jotin  Sanm-meld  ^IacDonald  a  été  malfaisant  dès  le 
coniincnc»!Uiont,  et  dès  le  coniiiiencciiient  il  a  taxé  lourdement  le  breuvage  et  la 
nourritiirti  du  pauvre. 

li'anîK'C  dcrnirre.  il  imposait  un  droit  spécifique  do  trnifi  ccvfs  par  livre  sur  le 
café,  do  <!ii<i  <'ctifs  par  iiall«>n  sur  la  mélasse,  tt  de  deiix  et  trois  6r»/.ç  par  livre 
^Jur  U'  sucre  ;  et  il  l'aisnit  cela  lors(|UC  ces  articles  étaient  déjà  considérablement 
taxés  par  un  dioit  yniportioniul  à  leur  valeur. 

11  est  évident  (|uil  voulait  niettve  le  pauvre  dans  riinpossibilité  de  faire  usage 
du  calé,  do  la  mélasse  et  du  sucre. 

Mais  le  ti'.rifde  cette  année  était  bien  autrement  ruineux  pour  les  industries 
du  pays  el  !»ien  autrement  oiu-reux  pour  la  masse  de  notre  population.  Au  lieu 
d'imposer  une  taxe  sur  le  whisky  et  les  spiritueux  .uénéralement,  ou  n)éme  une 
taxe  uKitlérée  sur  le  tab:ie.  pui^^qu'il  avait  besoin  de  revenu,  il  met  une  taxe  si 
onéreuse  sur  les  niajuifaetures  et  la  vi'ntc  du  tabac  dans  le  pays,  (ju'il  anéantit 
•l'un  seul  coup  cette  vaste  branche  d'industrie  et  (ju'il  empêche  le  pauvre  de 
fumci'  : 

Kcuutez  le  financier  do  M.  MacDonald  : 

Par  année. 

Pour  le  dnût  de  manufacturer  du  tabac  §100.00 

Pour  permission  de  taire  usaii'c  de  presses  ù  tabac,  par  presse 20.00 

l*ermi«siou  de  faire  usatie  de  machines  à  couper  le  tabac,  chaque  maciiinc       20.00 
Permission  de  faire  usage  de  nu)ulins  à  tabac  en  poudre,  cha<iuc  moulin       15.00 

Pour  droit  de  vendre  du  tabac  en  gros 20.00 

IVmr  droit  de  vendre  du  tabac  en  détail ,  5.00 

Sur  clia(|ue  livre  de  tabac  luiché,  en  torquettcs  ou  pressé,  etc.,  Oianu- 

facturé  dans  le  pays 10 

{?ur  cluupui  livre  de  tabac  moulu 10 

"                     "            haché  et  uniquement  composé  de  tiges  5 

8ur  toute  autre  description  de  tabac,  par  livre 10 

Ajoutez  à  ces  tnxes  toutes  celles  (jue  les  manufacturiers  paient  comme  taxes 
munici])ales  qui  sont  si  lourdes  dans  les  villes  où  se  trouvent  les  manufactures. 
Les  uiunicipalités  taxent  aussi  pour  le  droit  de  manufacturer,  pour  l'usage  de 
l'eau  vt  renij)loi  des  machines. 

|)e  si>rle  doue  (ju'avant  de  pouvoir  fumer  une  livre  de  tabac,  il  faudra  1°  payer 
Icdroitde  la  [iroduire;  2"  celui  de  faire  usaue  des  machines  (jui  la  produisent;  3° 
celui  de  l'eau  nécessaire  aux  machines  qui  la  produisent,  4°  celui  de  la  vendre  en 
gros  ;  5"  celui  de  la  vendre  en  détail  ;  li"  une  taxe  spécifique  dcdoice  sons  ;  et 
7"  la  valeur  du  tabac.  Ainsi,  jugez  ce  que  coûtera  cette  livre  de  tabac  et  s'il  sera 
possible  au  pauvre  de  fumer. 
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Puisqu'il  faut  un  revenu,  per.sonne  n'eût  objecté  îV  une  taxe  raisonnable  sur 
le  tabac.  Une  taxe  aussi  onéreuse  que  celle-ci  est  d'abord  odieuse  puisqu'elle 
prive  le  peuple  d'une  de  ses  rares  jouissances  ;  en<«uite  elle  est  odieu.se  sans  but, 
puisqu'on  empêchant  la  coasomniatiou  du  tabac  elle  ne  donne  pas  le  revenu  pour 
lequel  elle  est  imposée. 

Mais  il  est  un  autre  article  bien  autrement  important  pour  les  habitants  du 
pays  que  le  tabac,  nous  voulons  parler  du  cuir.  Le  cuir  est  d'une  nécessité  abso- 
lue pour  le  pauvre  comme  pour  le  riche.  Le  «gouvernement  .s'est  donc  dit  :  le 
peuple  ne  peut  pas  aller  sans  souliers  ;  eh  bien,  taxons  les  souliers,  et  tuxons-les 
jusqu'à  arracher  au  pauvre  son  dernier  .sou. 

Pour  le  droit  de  tanner  le  cuir,  [ar  année §50. 00 

Pour  ru.saire  do  chacune  des  l'os^:e"  par  année 1.00 

Pour  le  droit  de  vendre  le  cuir  en  iiros,  par  année 20.00 

en  détail       " 5.00 

Sur  chaque  livre  de  cuir  de  veau 00.00  cts, 

*'                      ''     à  empeiiine 00.05 

"                      "     à  semolle,  cuir  fendu  et  cuir  à  harnais  00.04 

"                       "     do  toute  autre  espèce 00.05 

Maintenant,  sur  chaque  livre  de  cuir  importé,  en  sus  des  drnits 

actuels  00.03 

Il  suit  de  toutes  ces  taxes  que  chaque  paire  de  bottes  d'une  pesanteur  ordinaire 
paiera  une  taxe  d'environ  tuknte  six  socs.  Est-il  donc  étonnant  que  ce  tarif 
ait  causé  tant  d'indignation  dans  1o  pays  et  (ju'il  ait  fait  désirer  ardemment  la 
("liute  du  ir'^uvernemont  qui  voulait  nous  1" imposer,  do  ce  niOme  i:(»uvernement 
qui  en  appelle  aujourd'hui  à  no-,  sull'rages  ? 


in. 


Le  10  mai  1802,  Richard  Aylward  et  sa  femme,  Mary  Aylward,  subissaient 
leur  procès  devant  la  cour  de  Hellcvillt',  dans  le  Haut  Canada,  pour  le  meurtre 
de  William  Munro.    Ce  meurtre  avait  ou  lieu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Munro  ne  ces.sait  d'exercer  la  tyrannie  contre  son  voisin  Aylward,  et.  un  jour 
entin,  il  alla,  accompaLiné  de  son  ti's.  Alexandre  Munro,  dans  la  maison  mémo 
d' Aylward.  pour  lui  en;;endrer  chicane  et  le  maltraiter.  Munro  et  .«on  fils  étaient 
deux  huunnes  robustes  et  beaucoup  plus  forts  ((TiAylward.  Celui-ci  devait  donc 
succomber  sous  leurs  coups,  lorsijue  sa  femme,  faisant  ce  rju'aurait  l'ait  toute  autre 
personne  à  sa  place,  frappa  Munro  d'un  instrument  tranchant  pour  sauver  .son 
mari  et  porta  ce  coup  (jui  plus  tanl  causa  la  mort  de  Munro. 

AncmiQ  preuve  n'existait  contre  Aylward  (jui  n'avait  ni  frappé,  ni  menacé,  et  la 
femme  n'avait  frappé  qu'en  défendant  son  mari  ;  nul  jury  n'avait  donc  le  droit  de 
la  condamner.  Mais,  le  malheur  pour  ces  deux  infortunés,  c'est  (|u'un  véritable 
meurtrier  avait  été  absout  la  veille,  et  fiui;  le  peuj>le  do  lielloville,  irrité,  deman- 
dait des  victimes;  et  le  jury  intimidé  lui  saorilia  deux  innocents.  Cependant,  en 
les  déclarant  coupables,  il  sentit  (ju'il  faisait  une  grande  injustice,  et  il  recom- 
manda les  deux  condamnés  à  la  mi-éricurde  du  gouvernement.     Des  requêtes 


furent,  en  conséquoncc,  sijrndes  par  los  protestants  et  par  les  catlioliques,  sans 
distincti(»n.  Ces  rcquOtos  t'tiiiont  pressantes  et  pleines  de;  miséricorde.  Elles 
éttablinsiiicnt  que  Munro  avait  «'té  s«»iL'né  par  un  eharlatan,  et  (ju'il  eût  probable- 
ment survécu  aux  coups  qui  l'avaient  atteint  s'il  avait  été  soigné  par  un  homme 
de  l'art. 

Ces  reqnr-tos  demandaient  une  commutation  de  la  peine  de  mort  en  un  péni- 
tencier yH'rpétiH'l  ;  mais,  quand  leurs  auteurs  «nuiiit  été  re])oussés  par  M.  »]ohu 
Sandiield  .^Iac^lonald.  ceux-là  deiiiandiM-ent  un  simpli'  sursis  pour  permettre  au 
moins  aux  maliu-ureux  ép(»ux  de  se  ])réparcr  à  franchir  li'  seuil  de  l'Eternité  et  à 
paraître  éprouvés  devant  le  Dieu  sujnOuie.  3Iais  môme  ce  sursis  fut  refusé  par 
cet  homme  sans  entniill<-'S,  ain.>i  ijUc  k'  constatent  les  documents  (jui  ont  été  mis 
devant  la  chambre,  et  le  jour  do  rimmaculée  Conception,  les  cadavres  des 
époux  A3  hvard,  après  avoir  été  suspendus  sur  l'abime,  furent  jetés  à  la  Ibule 
attristée. 

Au  pied  de  l'échafaud  étaient  les  trois  jeunes  enfants  qui  domamlaient  misé- 
ricorde pour  l'auteur  de  leurs  jours  ;  mais  leurs  voix  innocentes  et  lamentables 
ne  furent  pas  entendues. 

M.  SandHeld  Macdonald  se  montra  sans  cœur  et  sans  njcrci  ;  mais  le  peuple, 
plus  miséricordieux,  se  cliari^ea  d'élever,  de  nourrir  et  d'instruire  ces  trois  jeunes 
orphelins  dont  les  voix  suppliantes  vous  demandent  aujourd'hui  justice  contre 
le  bourreau  de  leur  père  et  de  leur  mère. 

Mr.  J.  Sandiield  Macdonald,  a  recomposé  son  liouvernement  ;  nuiis  il  reste, 
lui,  qui  a  recommandé  au  «ijouverneur-uénéral  de  n'accorder  aux  Aylward  ni 
pardon  ni  sursis,  et  il  a  choisi  pour  l'un  de  ses  collègues  l'homme  même  qui  l'a 
encouraué  à  se  montrer  sans  miséricoi-de,   Mr.  Wallirithjc  ! 

Lorsrjuc  k'S  citoyens  de  Belleville  et  des  environs,  piotestants  et  entholi(|ues, 
s'eftbr(,aient,  par  des  re(juêtes  et  par  tous  les  moyens  po>.-ibl'.s.  de  sauver  les 
Aylward,  Mr.  Walbridiie,  leur  représentant,  non-seulenunt  ri'fusait  brutalement 
de  siv;ner  la  re(juêt ',  mais  encore  pressait  le  pMivt  rnement  de  faire  monter  les 
deux  époux  sur  l'écuafaud  eu  memu-aîit  de  les  faire  pendre  par  la  foule  si  le  uou- 
vernement  ne  les  pendait  pas  lui-n  êine. 

M.  FerLiUson  a  établi  c?.  fait  odi^nix  par  deux  lettres  qu'il  a  lues  devant  la 
chambre.  La  première  est  de  31.  Wm.  Kelly,  et  est  datée  du  9  mars.  Eile 
est  ainsi  conyue  : 

"  Je  ren)ar((ue  dans  les  feuilles  publiques  f(ue  le  17  du  mois  dernier,  dans  un 
•*'  débat  de  l'AssiMoblée  Législative,  vous  dén<)iieâtes  M.  Walbrid^e  et  le  solliei- 
"  teur-gétiéral  du  Haut-Canada  pour  la  i>art  saiiLiiiinaire  (pi'ils  ont  prise  à  la 
"  mise  à  exécution  de  la  sentence  de  mort  prononcée  contre  les  Aylward,  le  8 
"  décembi-c  dernier.  A'ous  aviez  bien  raison  qiiaii«"l  vous  disiez  que  eos  pauvres 
"  gens  ne  faisaient  que  sedéfcndie  sur  leur  })!'opre  teri'ain  contre  rattafjuc  de  deux 
"  puissants  adversaires  ;  et,  quand  vous  avez  dît  (juo  le  dé}»uté  de  k^outh  Ilastinus 
'  avait  donné  la  })reuve  d'un  esprit  sanguinaire  dans  cette  occasion,  vous  avez  dit 
"  la  vérité  et  trouvé  le  véritable  coui)able.  51.  Walbridue  a  eu  l'impertinence  et 
**  la  petitesse  d'affirmer  rjuc  tout  ce  qu'on  avait  dit  sur  le  compte  de  M.Wilson  et 
"  sur  le  sien  en  particulier  était  faux  de  tout  point.  Demandez  à  M.  "Walbridiie 
''  s'il  n'a  pas  dit,  le  4  ou  le  5  décembre  dernier,  à  M.  d.  P.  McDoned,  vis-à-vis 
"  le  Bureau  de  Poste,  quand  M.  Mel)(Mull  lui  lit  la  remarque  qu'il  venait  d'ap- 
"  prendre  (|ue  le  ]L;;ouverucment  refusait  de  commuer  la  sentence  de  mort  portée 
"  contre  les  infortunés  Ayhvard,  s'il  n'a  pas  répondu  et  dit  ([ue  le  gouvernement 
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*'  avait  bien  fait  en  ne  commuant  pas  la  sentence  et  que  s'il  l'avait  commuée,  lui 
''  se  fut  mis  à  la  tOte  d'un  mob  pour  pendre  les  Aylward,  S'il  essaie  de  nier  cette 
*'  accusation,  laites  venir  M.  dohn  P.  Mcl)i»n»'ll  de  ctte  ville  à  la  barre  de  l'As- 
''  semblée  Légishitive  et  il  jurera  «jue  M.  AValbridire  a  t'ait  usage  de  ces  paroles 
'•  ni  C' m  es. 

M.  John  P.  McDonell  lui-même  écrit  ce  qui  suit  :  — 

"  Je  dis  à  M.  Walbridize  (jue  je  com])renai«  que  le  t;nuvernemont  en  était 
venu  à  la  décision  de  ne  pas  cnmmuer  la  sentence  de  mort  portée  contre  les 
Aylward.  Il  repondit  et  dit  f|ue  le  li'ouvernement  avait  décidé  de  laisser  la 
loi  suivre  son  cours,  de  ui  répliquai  (|Uo  eétait  là  une  décision  cruelle  et 
"  barbare.  Il  dit  :  n'importe,  le  gouvernement  a  bien  l'ait  en  refusant,  et  si 
"  les  Ayhvard  étaient  mis  en  liberté  ils  seraient  p^'ndus  par  la  foule  en  deliors  de 
''  la  prison,  et  moi-même  je  conduirais  ci'tte  Ibule.  "' 

Voilà  l'homme  sani:uinairc  (|ue  .'^l.  dohn  Sandtield  McDonald  a  choisi  spé- 
eialement  pour  son  collèiiue.  iM.  W'albridire  a  demandé  la  mort  de  deux  inno- 
cents et  a  menacé  de  les  faire  ])endre  lui-même  si  le  <_'ouvernement  osait  se  laisser 
iia<:;ner  pir  la  miséricorde,  et  M.  Jolm  Sandiieid  McDonald  lui  a  donné  les  deux 
victimes  humaines  (jue  lui  «Icmundait  son  mauvais  c(eur.  Puis,  sans  «loute  parce 
qu'ils  se  resseudjlont  tous  les  deux  par  l'abseueù  d'entrailles,  il  a  pris  pour  sou 
collè<i;ue  le  sanguinaire  M.  Walbridue. 

N'est-ce  donc  pas  nous  insulter  et  nous  outrni;'er  que  de  demander  nos  suf- 
Pra<^'es  pour  des  candidats  ([ui  donnent  leur  appui  à  un  «gouvernement  aussi  cruel 
et  aussi  pervers. 

Le  sanir  dos  Ayhvard  crie  vengeance  vers  le  ciel,  et  nous  demande  justice  à 
nous  électeui's  contre  les  coupables. 

Terminons  cet  article  en  reproduisant  le  discours  prononcé  par  M.  le  curé 
lîrennan  en  présence  des  cadavres  des  infortunés  Aylward  dans  l'éiilise  de  Belle- 
ville.  M.  Brennan  muis  recommande  de  ne  pa.>>  croire  à  la  miséricorde  de  M.  J. 
S.  Macdonald  et  de  ses  collègues. 

AIks  amis.  — l>'on,  clans  Pfi  nii.-('rii">r<îo,  nous  a  liii.«r;i'  lo  pouvnir.  en  vertu  ilc-  nu'ritos  de  I.a 
]in.«f^iun  de  .Jôniis-Cnirist,  d'oUVir  hhh  juicif:'  j.oiir  U;  rejn^s  de  Fiiinf  di'.<  !;d''lc.'«  '{ui  iniitteiit  cotte 
tuiTo.  Stniî=  (Mjii.-iiili'iHir  ^'ils  ?i)nt  morts  justoiiii-iit  du  injti.-tcii.eiit,  Im  chariti'  de  Die»  et  l'auKmr 
que  le  Sauveur  juirte  à  riioiiiiue  nuus  ersei;:rieiit  l'otte  d(i  trine  i!ii].'>rtantc.  C'est  lia  article  de  notre 
croyance  (|U0  tuus  ceux  qui  (irutessent  la  toi  de  notre  Sauveur  ne  ])euvetit  rejeter  ou  nier.  L'ajuifro 
a  dit  :  ".Je  erois  diin.s  la  eimiuiunion  ile^  Saints,"  et  dej.uis  le  teinjis  ou  ont  V'-eu  les  douze  .Vitotres, 
c'a  été  une  doctrine  iniportaute  de  notre  éi^lise.  L'aiiôtrc  nous  dit  ipie  l'Iiointue  qui  nie  un  des  ar- 
ticles do  cette  )irote--siijn  de  l'oi,  nie  la  vi'racil.'  de  Dieu,  cl  ceux  i|ui  vivent  en  cuntor,iiiti''  avt'ccîetto 
])rot'es^;i(ln  de  toi  ont  le  jirix  de  la  félicité  éternelle.  C'est  ce  luotil',  lues  amis,  ((ui  vous  a  lait  réunir 
ici  pour  «lonner  une  séiiulture  clin'tienne  à  deux  de  vos  concitoyens.  La  mort  de  ces  deux  malheu- 
reuses cré'iitures  est  entourée  île  circonstances  qui  me  l'ont  dévier  île  ma  liirnedc  comluite  ordinaire 
un  do  telles  occasions,  .Je  vcu.'C  jiarler  des  orcii.sions  comme  celle  de  !;i  .si''|>ulture  des  morts.  Lc.'S  deu.K 
jiersonnes  dont  lej  cor|i.-  sont  devant  vous,  j'ai  implicitement  rai.-on  de  croire  r/u'e/Zt's  )jc  vc  .'O/U 
janutis  rendues  coupables  du  criiiif:  pour  Ik/ucI  rlli:.^  ont  itc  cundaram' es  an  dernier  supplice, 
(sensation.)  Je  le  erois  comme  je  croi,-  tMie  je  suis  viv.iiit.  .Je  ne  di-  pas  cela  pnrce  que  quelprun 
dit  une  chose  et  un  autre  on  dit  une  autre,  mais  je  le  dis  en  Mi'appuyant  sur  toutes  le-^circunstanocii 
qui  ont  marqué  cette  ati'aire. 

"  Vous  savez  tous  que  rEudiso  Catholique  condiimnc  le  meurtre  et  est  toujours  prête  à  aider 
au  châtiment  des  coupahh's.  C'c-t  Oicu  ipii  nous  d"iine  la  vie.  t^u'oii  ne  di<e  i«as  qu'un  homme, 
parce  (ju'il  est  ciitlioli()uo,  ou  ])arce  qu'il  est  protivstaiit  ou  parce  (pCil  ne  ])rotesse  aucune  croyance 
reii.ii;ieuse,  n'est  ]ias  dii^ne  de  notre  comjiassion  et  de  lii  niisiMicorde  de  Dieu.  Il  est  l'une  des  cré- 
atures de  Dieu  ;  Dieu  l'a  créé;  lui  seul  peut  trancher  le  til  de  ses  jour.-,  et  à  lui  seul  riioiunie  doit 
l'aire  le  sacrilico  de  sa  vie. 

"  On  dit  souvent,  quand  un  jury  est  formé  :  un  tid  homme  est  disposé  à  condamner  et  un  tel 
autre  est  .lisjio-é  à  îicquitter.  Que  cet  homme  se  rappelle  que  Celui  (lui  est  miséricordieux  jiour  lo 
juste  et  pour  le   méchant,  le  jugera  comme  il  aura  juyé  le.-  autics.    Je  ne  puis  dise  que  quelques 
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mot#  de  U  maniirc  dont  ce  pauvre  homme  et  cette  pauvre  femme  ont  .«iibi  I^iir  procè.'  et  ont  ét<rimo  de  meurt 
condamn<''«.    Mes  ami?,  un  autre  procès  a  eu  lieu  en  cette  ville  aux  mêmes  acsises.  A  ce  prticcK  ui,t  je  vous  prie 
homme  Ltait  accurt»^  d'avoir  tue   un  autre  à  sou  corps  ilt-foudant.     Comprcncï-moi  bien,  je  necon|u'il?  avaient  1 
damne  pas  cet  liomme  en  pensi'e,  en  parole  ou  en  raison,  parce  i|ue  si  un  eut  1  ij«st''  cet  lioinnie  Kqdressant  ' 
rendre  en  l'aix  à  sa  demeure,  il  n'aurait  tue  personne.     Je  ne  fais  que  passer  léiriVenient  sur  cettije?  ont  sifçntcs 
affaire,  jiar  voio  do  supposition.  Vous  savez  tous  sons  quelles  circonstances  la  mort  do  cet  homme  ;•       <<  Aujourd' 
eu  lieu,  et  je  ne  vous  parle  ici  ijuc  d'après  le  résultat  du  procès.  Il  y  a  eu  un  intervalle  de  un  ou  dcu}|ar  ils  ont  poufl 
jour."  eutio  cotte   «flaire  et  le  procès.    Pendant  ces   deux  Jtiurs,  à  la  surprise  de  (pielnues-uns  et  îr.as  compris,  j'i 
rudniiraiiou  dos  autres,  cet  homme  n'a  pas  et»;  inijui^'-té.  Uap|iole/.-vous  (jue  je  ne  le  condamne  paspintcntion  île  c 
parce  que  si  on  l'eut  lai.-S(''  aller  chez  lui  sans  le  molester,  rien  ne  serait  arriva.  Mais  je  regrett«fliort  îv  moins  ij 
toute  mort 'jui  arrive;  par  suite  de  violences.  Une  telle  mort,  souvent,  ne  donne  pas  le  temps  do  re4es  cnconstanct 
courir  i\  la  miséricorde  do  Dieu.  A]uvs  ce  ppxv's,  mes  amis,  quelques  personnes  de  cette  ville,  quivic,  iUn'étaien 
se  targuent  de  connaître   la  loi,  ont  prnnonof'  ces  jiaroles  épouvanta  lues  :     Aylxcard  et  na  femme 
sont  condumnis  !  (sensation.)  liCur  procès,  remarcjuez-le  bien,  n'a  eu  lieu  que  deux  ou  trois  j<iur3 
aj>rès  que  oi'^  paroles  ont  ct('  jirononcées.     Ces  personnes  (pii  ont  la  conscience  si  délicate,  cpii  so 
disent  chrétiennes,  disciples  d'un  l'iédcniptcur  niisérieordieu.v.  n'ont  pas  eu  de  pitié-  pour  les  autres. 
Elles  oubliaient  que  la  veni^oance  n'apjiartient  qu'à  Dieu,  et  elles  étaient  disposées  à  prendre  cetto 
vengeance  dans  leurs  pro'pres  mains,  l^a  sa;j;acité  ile  ces  houiuies  a  causé  une  grande  surprise,  mais 
ce  tut   sans  doute   leur  contiaissanco  dv.  la  loi  qui  leur  permit  de  percer  le  voile  de  l'avenir  et  do 
formuler  cette  expression  terrible  :  A'/lirard  el  sa  femme  nunt  condamnés,'  Kh  bien,  mes  amis,  ila       \ou«5  flVO 
ont  été  condamnes  (grande  sensation  et  sanglots).  '        '         ^ 

Maintenant,  je  vais   parler  en  peu  d»'  mots  do  l:i  cause  et  <les  circonstances  en  rappoit  avec  lo  UCponscr    v' 

Îirocès  et  l'exécution  de  i'^'^  pauvres  crésitures.     Ayhv.ird  et  sa  (enime  ]irenaicnt  leur  diiior,  qt'andlYjjQ^s^  \^;<,  c'iil 
e  jtauvre,  l'infortune  Munro  go  iin'senra,  jmur  demander  à  Ayhvard  ce  ((u'ctaient  devenues  "l'^^d-'-..    -ix      .  i  i 
ques  poules  (pii  étaient  sur  un  petit  champ,  entre  les  ileux  propricté's.    A.ylward  lui  dit  :  "  Je  n'ai!-^-*-^*-'-^'*'^'       ' 
<' ]ias  tué  vos  poules,  et  je  n'en  ai   aucune  chez  moi.    Je  vous  prie  île  vous  retirer."  Cet  honimo         31.  M<.'i)l 
frôle   roda  encore  auuuir  de  la  maisoti  ;  Ayhvard  sortit  et  ûas  paroles  injurieuses  on  passa  -^'^X  !fji<«.eiit  bâti 
voies  de  fait.     Aylward  se  croyant  on  danger  de  uiort,  apjiela  sa  femme,  qui  était  dans  la  maison.  I.    '    ,,  ,   ^ 

Cellc-'-i  rentcndit  et  vint  à  la  )iorte  :  alors,  prenant  le  premier  objet  qui  s'otVrit  sous    sa  main,  elle  jl^S  KlSSClU  1 


s'avança  pour  secourir  son  inari.  Kii  fra]ipaiit  Miiiuo,  elle  ne  savait  pas,  à  cause  de  sa  frayeur,  si 
le  coup  <|u'ellc  portait  atteiiMirait  son  mari  ou  Munro,  Douze  jcuirs  après,  le  ])auvre  Munro  mou- 
rait, et  un  grand  in.nilue  de  ]iersoin!es  croient  que  s'il  ne  s(!  fut  pas  mis  sous  les  soins  d'un  charlatan^ 
il  vivrait  eiicoic.  Il  n'y  a  pas  d'exempUMlans  la  loi  anglaise  ou  dans  l'histoire  d'Angleterre  où  un 
homme  se  dé-fendant  lui-mémo  sur  son  propre  terrain  ait  étc-  ccndamné  à  mort,  ])arce  que  sa  maison 
est  sou  chàteau-foit.  11  y  a  encore  une  cin-',iistaiici'  attémiantc  en  sa  faveur  ;  elle  n'a  ilonné  (|u'un 
coup.  ^"olIS  voyez.  me<  amis,  cotiiliien  é'tait  frivole  Iti  ijnerellc  qui  a  eu  un  si  triste  résultat. 
Comme  il  aurait  éti- facile  d'arranger  i'afl'aire  sans  rei.'<Huir  à  la  violence.  De  jiareilles  bagatelles, 
des  cIkisos  aussi  insigniiiantes  ont  e:iusé  tout  ce  malliour  et  linalemeiit  la  mort  de  trois  jKM'sonne.s. 

Il  s'est  écoulé  un  assez  long  csjiace  de  temps  avant  que  h?  procès  ait  été  in>triiit.  A  ce  procès 
ils  ont  été' ]iriv(''S  des  l'essonrce.s  ([iii  auraient  lui  les  faire  acMjiiittor,  car  il  y  a  un  témoignage  do 
contro-rejiliqiie  que  l'on  aurait  jiu  obtenir.  Mai-  la  longueur  du  voyage,  la  pauvreté  de  la 
jiersonne  et  l'état  ]>oii  favorable  do  la  tcmjiérature,  les  a  empoché  tl'obtenir  ce  (énioignago. 
Cela  a  milité  contre  eux  et  de  la  manière  la  jdiis  grave,  car  ceux  qui  ont  déposé  contro 
eux  sons  leur  sornicnt  étaient  assez  nombreux  jiour  faire  pendre  toute  la  populatiim  de  IJelleville. 
Un  autre  acte  sérieux  a  signalé  ce  procès,  l'njurya  été  formé';  il  i\  entendu  toute  la.  ])reuve 
et  a  porté  un  verdict  de  culpabilité».  Cela  m'é-tonne  de  Vf)ir  comment  ces  hommes  n'ont  pas  saisi 
de  quelle  manière  cette  querelle  a  eu  lieu,  (iuelle<  en  ont  été  la  cause  et  l'tU'igine.  ('hacun  d'eux 
devait  considérer  l'origino  de  la  (jiierello  et  ce  qui  aggravait  l'acte  des  Ayhvard  avant  que  de  les 
convaincre  de  meurtre.  l>ui  a  adressé-  le  jury,  et  de  quelle  manière  l'a-t-il  fait'.'  je  l'iguine,  car  je 
n'étais  pas  jiré.-^ent.  Je  ne  veux  jias  accuser  ceux  qui  ne  1?  méritent  jias.  Àlais,  mes  amis,  co 
verdict  recommandait  les  ])risonniers  à  la  miséricorde.  Aussi  longteinjis  que  vous  vivrez,  mes 
amis,  et  si  je  puis  m'adresscr  à  tout  ce  comté,  je  vous  jtric  avec  toute  l'énergie  que  je  possède  :  ne 
confie:  plu."  cette  miséricorde  (juc  iv>n.-'  ave:  entre  les  mains,  à  des  hommes  sans  pitit.  .Je  vous  lo 
dis.  si  j'avais  mille  ans  à  vivre,  je  ne  voudrais  jamais  confier  cette  miséricorde  entre  les  main.s  des 
auUes. 

"  Vous  avez  vu  devant  vos  yeux  une  scène  qui  vous  rappelle  les  jours  de  Cromwoll,  oii  de  tels 
actes  étaient  c<unmis.  et  vous  avez  un  de  ces  actes  devant  vous,  dans  cette  écrijso.  Vous  avez  main-- 
tenant,  mes  amis.cn  vertu  dos  mérites  de  la  passion  de  Jésus-Christ,  à  im))lorer  sa  miséricorde  sur 
l'âme  des  défunts.  A  en  juger  par  la  manière  héroKiue  et  chrétienne  dont  ils  sont  miu-ts,  je  crois 
que  Dieu  leur  fera  misericoree.  Je  dis  cela  parce  'qu'ils  n'ont  eu  que  peu  d'heures  pour  so  préparer 
à  la  mort. 

«'Des  ]>olitions  ont  éf*'  envoyées  au  gouvernement,  signées  par  les  hommes  le."  plus  notables 
et  les  ]>lus  rcsjtectablos  du  comté,  et  on  espérait  recevoir  une  réponse  favorable.  Mai.s  ces  pétitions 
ont  été  repoussées.  Et,  mes  amis,  une  pétition  a  été  adressée  à  ce  gouvernement  pour  lui  demander 
d'aecordcr  aux  ])auvres  créatures  )//i  sursi.i  d'un  seul  7ni)ls  pour  leur  permettre  de  se  préparer  îl 
la  mort,  main  cette  jn'titiofi  a  eu  le  mCme  .'or'.  Si  ce  mois  de  délai  loureiit  été  accordé,  ils  n'auraient 
jamais  été  i>endus,  car  les  choses  auraient  été  mises  eu  lumière,  et  ils  auraient  été  acquittéfi  du 
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l»rocii»  ot  ont  ét^imc  de  meurtre.  Et,  jo  le  rijpètc  danp  le  langage  le  j.liip  omplintique  <iu'i1  m'est  po^piMo  do  tenir» 


f  iiuo.s-uns  et  îipa.a  conijiris,  j'oxitliquerai  et  dirai  «{U'ils  ont  sdiiffort  i 

L'condamno  pa.s|'i„tcnti()n  de  commettre  un  meurtre.  Ils  w  l'ont  pas  , 

1  ."(V  '^*'Ç'*''''*<n(»rt  à  moins  qu'il  n'ait  commis  un   meurtro  pn'iniiliti'-.  V.t  jo  suis  bcurciix  do  dire,  d'après 

o  teiiips  do  ro^(.^  cu'eonstancos  qui  ont  manjut'  cottci  afiairt!.  et  d'aprrs  la  connaissance  que  J'ai  de  leur  rc 

"  y    ^'  ^    -'  'l"Vio,  Unn'élaienl  pas  coupables  de  ce  crime  i>our  lequel  ils  ont  soulicit  aujourd'hui." 
>u  et  ia  femmo 


innocemment  iiour  ce  ijui  est  ilu  ilessein  ou  do 
prt'-iMi'diti'.  Nid  homme  ne  saurait  être  mis  j\ 

toutes 
)  al  (le  leur  genre  do 


IV. 


X  ou  trois  jf.ura 

d.'licate,  (jui  so 

pour  losautroH, 

à  prendre  cctto 
"  surprise,  mai:? 

c  l'avenir  ot  do 

n,  mes  amis,  ils       x'  Tx     i  l  ^      'i.  i  i.        j      i  i    -i. 

>ouf;  îivons  dit,  dnns  un   autre  endroit,    que   le  iL^ouvornetnent  ncfuol    voulait 

riippoit  avec  lo  dépenser   $(!ll),000   p<iur   une  niilieo   sans    oflicrieitc'.     Exuiiiiiions  en  (|U<.'](|ue.s 

,'im J.'.',?,' '  '*""",'*|niots  les  clauses  prineipales  du  bill  soumis  à  la  t-liainltre  ]>;tr   M.   John  i^andlield 

i  dit  :  "Je  n'ai  iMcDonald,  le  même  (|ui  a  eon>eillé  rexéeution  des  Aylward. 

'■•"  Cet  lionimo       31.  3Ie|)onald  veut,  par  la  clause  Kime.que  "  les  municipalités  des  campotrncs 

lan's  l't'Tnai<on^if'^^^'-'"^  bâtir,  à  Icur  déjicus,  des  arsenaux  sûrs,  commodes  et  :i  l't'preuve  du  l'eu,  et 

'  sa  main,  ello  lies  lassent  j!;arder  et    chautror  ;   ot  il    autorise   le.s  municipalités  à  taxer  les  liabi- 

c  sii  fia.veiir,  >i  tauts  pour  Cet  o1)iet.  "      8outiendrons-nous  le  i;ouvernem(.'nt  (lui  vetit  nous  taxer 
le  iMunro  mou-  ^  -i     i  •   i  o      e      .•       i  i  ri    ^  •  i-  i 

d'unciiarlatan    pour  uu  pai'eii  objet  .''     houtieiidrons-nous   leis    candidats  qui   se  déclarent  pour 

[iLcleterre  oà  mj   lui  OU  (jui  l'ont  appuyé  ])endant  qu'ils  étaient  dans  la  clianibre  ?  Non,  jamais. 
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D'après  ce  bill,  la  ie>i'ep  militaire  du  pays  se  composera  de  la  luiliee  volontaire 
et  de  la  milice  enrôlée. 

Tout  l'arL^ent  ^oté  |»our  le  soutien  de  la  milice  est  donné  aux  volontaires  (jui 
résident  presque  tous  dans  les  villi's;  et  comme  ces  volontaires  peuvent  se  retirer 
Cjuand  ils  le  veulent,  il  s'en  suit  (ju'ils  clianiient  cotitinuellement,  sont  sans 
efficacité  et  dé  pensent  .sans  profit  aucun  pour  le  pays, en  haltillcments  et  autrement, 
l'octroi  parlementaire.  Est-ce  juste  ?  et  poui'quoi  cet  arL:ent.  dans  la  propurtioii 
de  la  population,  ne  serait-il  })as  dépensé  aussi  dans  nos  campat:nes. 

La  milice  enrôlée,  d'après  le  même  bill,  se  com{)0,se  indistinctement  de  tous  les 
lionimes  de  dix-huit  à  soixante  ans,  dont  les  noms  .sont  jetés  dans  une  boite  et 
en  sont  tirés  au  liasard  et  sans  distinction. 

Dans  tou.s  les  pays  du  inonde,  les  premiers  tirés  au  sort,  dans  un  cas  de  guerre, 
sont  les  oan-ons  ;  les  hommes  mariés  ne  font  le  service  que  dans  les  cas  ex- 
trêmes et  lorsque  la  patrie  est  en  danger.  Si  la  veuve  n'a  ((u'un  tils  pour  la 
soutenir,  on  ne  lui  ôte  pas  .«ou  fils  et  il  reste  pour  aider  sa  mère  et  ses  frères  et 
sœurs  en  bas  îtge.  Mais  M.  John  Sanfield  McDon.  Id  est  peu  sensilile  à  ce.s 
grands  principes  de  justice  qui  règlent  les  .sociétés  civilisées.  Il  jette  tous  les 
noms  dans  l'urne,  celui  du  vieillard,  celui  du  jeune  honriic  et  celui  du  père 
d'une  nombreuse  famille,  et  le  hasard  décide  entr'eux. 

Dans  bien  des  cas,  le  jeune  homme  restera,  et  le  vieillard  et  le  père  de  famille 
iront  combattre  l'ennemi  de  la  pari-ie,  et  cond)attre  souvent  sous  des  chefs  in- 
connus, car  on  ne  leur  donnera  des  chefs  que  quand  ils  auront  été  tirés  au 
sort. 

Ce  bill  est  une  insulte  sanglante  faite  à  toute  la  population  du  pays  ;  car  le 
gouvernement,  en  se  réservant  le  pouvoir  exprès  de  choisir   des  ofhcicrs   pour 
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chacun  des  bataillons  sortis  du  tiraire,  annule  par  là  même  toutes  les  nominaentsions  el 
tiens  de  la  milice  .sédentaire.  Nos  coionels,  nos  majors,  nos  capitaines  et  nrltte  sur 
autres  officiers  de  milice  n'existent  plus  que  par  le  nom.  Ils  ne  sont  phus  lelublic  et  < 
officiers  de  leiirs  bataillons  et  de  leurs  eompaiiiiics  et,  au  moment  de  l'action,  del  H  veut  ( 
4jtran;/ers  viendront  pnmdre  leurs  places.  Si  on  ne  leur  ôtc  pas  leurs  titres  dlnnée  peu 
suite,  c'est  pour  ne  pas  soulever  l'indignation  jiéin.'rule  dans  nos  populations,    l-aillcs,  en 

Une  autre  insulte  faite  à  notre  milice  sédentaire,  c'est  que  ce  bill  donne  la  prélius  de  vi 
séance  des  officii-rs  volontaires  sur  ses  propres  officiers.  Ainsi,  un  jeune  capill  renvoie 
taine  volontaire  de  vinu't  ans  ]>ourrait  dire  à  un  caiiitaine  de  lii  milice  sédentairanc  f'einnu 
aux  cheveu.K  lilanes  :  "  A'i^illard.  ])ass»'/  derrière,  je  suis  votre  supérieur."  lui  n'a  p 

yi.  J.  s.  3Iacd(»nald  veut,  par  la  ^Jlc  clause  de  son  bill,  imposer  aux  conseilsl  ponnoi 
municipaux  le  devoir  de  tuire  les  roies  de  la  milice.  Les  municipalités  ont  unie  de  /'/("/ 
tout  autre  but  que  celui  d'oriianiser  la  milice. 

La  8Se  clause  impose  des  amendes  de  ïiiiO.OO  pour  certaines  occasions  ; 
la  S!)e  des  amendes  de     1(1.00 
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10.00 
20.00 
40.00 
50.00 
20.00 
20.00 
50  00 
oO.OO 
20.00 
20.00 
50.00 
00.00 
20.00  avec  l'emprisonnenu'mt. 
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e  faire  di 

0  les  rem] 

Pouvons 


Vdià  la  consolante  perspective  que  nous  prépare  M.  dohn  Sandiield  Macdo- 
Tiald  dans  son  bill  de  milice  mis  devant  la  chand)re  le  o  avril  dernier.  Des 
amemlos  énormes  et  sans  iin,  et  une  dépense  de  $1!  13,000  pour  un  mauvais  sys- 
tème de  milice.     A-ton  jamais  rien  vu  d'au^si  odieux. 


V. 


i.A  PE\^iïoif  i>i:^  jii<;es. 


'M.  John  Sandficld  ^lacdonald  voulait  trouver  le  moyen  de  placer,  aux  dépens 
du  coffre  publie,  un  lion  iu)mbre  de  ses  auiis  qui  veulent  être  juges,  parce  ([uun 
salaire  déjuge,  c'est  .MILLK  LoriS  par  année.  Savez-vous  ce  qu'il  a  proposé  pour 
cela  dans  nu  bill  qui  a  été  soutnis  i\,  1 1  chambre  ?  11  a  proposé  de  donner  le-  deux 
tiers  de  ce  salaire,  ou  X()(](i  13s  Id  à  tout  juge  <jui  se  dira  infirme  ou  (pli  aura 
quinze  ans  de  sei'\iee,  (ju'il  soit  inlirnie  ou  non  ! 

D'après  ce   bill,  M.  iMacdonald  pourrait  forcer^  les  jugea  i\  résigner,  qu'ils      10, 000. ( 
fussent   ou  non   capables  de  r(!nq)lir  leurs  devoirs  ;  et  il  vient  nous  dire  que  son 
i:'ouv«u'nemeiit  est  un  gonvcM'nement  d'économie  ! 

11  dit  que  la  Province  est  pauvn».  et  il  veut  donner  de  grosses  pensions  à  ceux 
qui  auront  re(;u  p'Midant  lungtenq)s  de  gros  salaires.     Il  multiplierait  ainsi  les 
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—  li- 
res les  nomiDî  cnsions  et  fl«5|>laecrait  sans  ces  j«?es  pinir  faire  <îii  patvonatrc.  tandis  qu'il 

ipitaines  et  nn  jtte   sur   lo   pavé   Je  la    rue  les   pauvres  euiplové»  qui  se  sont  u.sfs  au  servioe 
le  sont  plus  le  ublic  et  qui  n'ont  jamais  vu  (jue  du  ])etits  salaires  ! 

de  l'action,  de  l\  veut  créer  des  pensions  p.iur  les  juues  qui  ont  reçu  de  £1,000  à  Cl, 250  par 
s  leurs  titres  d;  nnée  pendant  (juinze,  vin^'t  ou  trente  ans,  et  il  rcnv.iie  san-  serupules,  sans  en- 
populations,  railles,  en  lui  ôtaut  tout  ni<«yen  de  subsistanee.  k;  Dr.  Moillour.  ([ui  a  pa>sé 
ill  donne  la  pré  his  de  vingt  ans  de  sa  vie  au  service  publie  et  à  lensei^ineiueut  de  la  jeunesse, 
un  jeune  capi  \  renvoie  le  pauvre  aveuirle  ria3niond  et  le  piuvre  î)lity<iq\u.'  Clierrier  ;  l'un  a 
iihcesédentairt  ne  femme  et  des  oifants  qui  lui  deniaudent  du  piin,  el  l'autre  une  vieille  mère 

ui  n'a  plu-;  (jiu'  lui  pour  soutien  sur  la  terre. 
Donnons  aux  iji^nnU  jKiree  qu  il>  sont  rîi/irs  ;  et  les  p  rtirrcs.  faisons  les  nieu- 

r  doj'iiin.      C'est  là  la  dootriiii»  (jUe  pr:iti<jueut  M.  .Toliu  Saiidiield  ^I;iedonald 

;  son   gouverneii:ent  ;  e'est   là  la    doctrine  de   M.  Djrioi;,  qui  a  sacritié  le  Dr. 

leilleur  et  tant  d'autres. 
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VI. 

Tandis  que  M.  John  Sandfield  Mei^t^rild  voulait  doter  «i  riebement  les  juues, 
mettait  dans  les  mains  de  31.  Me(îee.  un  bill  qui  avait  }ioar  but  de  placer,  dé- 
lacer et  ienou\eler  à  volonté  tous  le^>  employés  publies.  Le  but  do  ce  bill  était 
e  faire  disp;iraitre,  sans  plus  de  cérémonie,  la  ])lupart:  de>  jouicns  st  rviteurs  et 
e  les  remplacer  par  ses  propres  créatures. 
Pouvons-nous  approuver  une  jolitique  aussi  injuste  et  au.-M  cruelle. 

VIT. 
I.F  DÏM  Oî  RS  DE  n.  BORfiOV 

Les  députés  ro'ifirs,  qui  ont  soutenu  l'  ndnistère  <\\v  ]<  diniier  ^■"te  d"  non- 
riuliance,  ont  écouté  avec  admiration  le  discours  d^'  M.  A.  HoilMn.  le  chef  actuel 
u  HMS-Cannibi.  et  se  ^ont  promis  d'eu  filre  le  texte  de  l"urs  iii'ani^iies  aux  poites 
fs  églises  et  sur  les  Im.-tiims  dans  l.i  présente  éK'ciiou.  iM.-iis,  eboso  <|iie  l'on 
roira  à  peine,  soit  par  erreiu*  de  jnuemeiit,  déf  lUt  de  n.Jnioire  ou  mauvaise 
3i.  y\.  Dovum  ne  rrs}>pete  pr('S(|ue  jamais  la  vérité. 

Ce  discours,  qui  a  duré  trois  heures  el  (jue  n^ns  allons  analyser,  est  une 
reuvo  éclatante  en  faveur  de  uos  avancés.  Nous  allou.-  jirendi'e  catéL;ori(jUcmcnt 
'Utes  ses  assertions,  et  :!>)us  y  répondrons  aus-i  catéiioiioueuient. 

M.  Dorion  dit:  1"  Que  si  le  pnivernenient  actuel  donne  !?:i2.r»  lO.nO  pour 
affaire  de  la  réciprocité,  c'est  bi  lautt!  du  uouvirnement  précédent  (pii  eu  a  déjà 
iuyé  $10, 000. 00  sans  l'iuitorité  du  j.arlement. 

Nous  lui  répi^udons  :  1"  .i^'u  siippnsant  ((Ue  rancien  jituivv'riiement  eut  payé 
'10,000.00   sans    approj)ri!itioii,  est-ce  une   raison  jiMur  l;  piuvcruement  actuel 

en  donner  8'{2.(MO  ]iour  conserver  la  voix  de  M.  Drummond  ? 

Les  hommes,  avec  lesquels  et  an  nom  desqu.l-  M.  DruminoïKl  îi,i;it,  ont  déjà 
ecu  SôL^OOO,  et  non  j^ns  SVtO.dOO.de  la  proviiic"  jtour  avoir  aidé  t\  l'ad-iption  du 
ill  de  Ui  réciprocité  à  Washin:;ton.  N'ont-ils  [«as  déjà  été  assez  payés  '.'' 


^ 
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M.  Dorion  a  une  singulière  manière  do  raisonner.  Il  commence  par  blâmejlô  $20,00 
un  acte  parce  que  cet  acte  est  de  l'ancien  ministère,  et  il  défend  le  méui^^'"  vena 
acte  chez  le  nouveau  ministère  composé  de  ses  amis.  Il  est  odieux  de  donnel  Nous  r 
S32,C40  qui  ne  sont  pas  dues  à  31.  Drummond  et  à  se<  amis  quand  on  enlèvfl  *  ^^^  ^^ 
$25,000  à  la  colonisation.  e"«^<  d^ 

u   1       1      1 

2o  M.   Dorion   dit  que  M.   Cauelion  a  montré  un  couraire  rcmarquaMo  eif* 
ossaj'ant   de  justifier  les  dépenses  d'Outaouais  ;  qu'il  a  produit  une  multitud(r    ^     ' 
d'erreurs  léirèros  de  cliiffres  et  d'ortoirraplie  et  a  liiit  une  affaire  importante  du    On  con 
t'ait  que  M.  Bourgeau,  l'un  des  commissaires,  ne  parle  pas  correctement  les  deuaîO"^^''^^^*^*' 
lanuues.  ^  ^(înércux 

Nous  répondons  :  2"  que  M.  Cauchon  n'a  pas  esssayé  de  justifier  les  dépense;  ustifie  p 
d'Outaouais,  dont  il  n'avait  pas  la  responsabilité  ;  que  les  erreurs  du  rapporl  jour  et  ci 
qu'il  a  citées,  a\i  nombre  de  plus  de  six  cent,  varient  de  qucl(|ues  cents  à  soixante  7"  M. 
(ïi.i-miUc  jn'nstrcs,  et  couvrent  en  somme  plus  d'un  qunrf  de  million  de  piastres  ,  assertions 
enfin,  que  M.  Cauclum  n'a  pas  accusé  M.  lîourueau  de  ne  pas  pnrler  les  deux  mes  consic 
langue;-.  Tout  ce  ([u'il  a  voulu  prouver  et  qu'il  a  jn-ouvé,  c'est  que  le  nipport  de  vérité  au  . 
la  commission  ((ui  a  coûté  :iu-delà  de  850.000  n'est  d'aucune  valeur  quelcontju  ■.     Mq,w  j-, 

3°  31.  Dorion  dit  :  «  Si  M.  Ctuielion  croit  ((ue  la  production  de  semblables  rapport  et 
enours  d(jit  le  ju^lifi-r  de  donner  des  contrats  sans  demande  de  soumissions  et  faux  comi 
sans  fixer  les  prix  :iux(juels  ces  ouvrages  doivent  être  faits  et  qu'après  cela  on  paie  II  n'est 
l'ouvrage  trois  l'oi^  sa  vjlcur,  il  se  trompe.»  ^ans  avoir 

Nous  répondons  :  3"  31.  (.'auclion  n'a  pas  voulu  ])ar  ces  énormes  et  impar- [m'une  év 
donnables  erreurs  du  ra]>jtort  si  clièrenicnt  pavé,  justifier  personne  do  donner  des  ?t  en  se  re 
contrats  sans  préalal^lomout  donner  des  soumissions.    Il  n'a  rien  dit  de  tout  cela,  l'habitude 

4**  M.  Dorion  dit  :  «M.  Cauchon   prétend-il  produire   ces  erreurs  du  rapport  limité  sur 
pour  ju-tifior  l'arrangement  jivis  pour  la  ventilation  des  édifices  sans  soumettre  les  employ 
l'ouvrage  à  la  compétition  puhliqu(i  ?  »  Le  ténu 

Nous  répondons  : -1"  iiuc;  31.  Oaïu'lion  n'a  rien  prétendu  de  semblable  ;  son  travaux  pi 
témoignage  donné  devant  la  commission  est,  du  reste,  un  démenti  l'ormel  à  cette  c-otte  comi 
assertion  de  31.  Dorion.  n'a  fait  au 

5°  31.  Dorion  dit  :  ft  Ces  erreurs  exonèrent-elles  le  dernier  gouvernement  d'à-  fii'»^ssives  i 
voir  payé  SGI  ,00(1  à  31.  (iarth  pour  cet  ouvrage  ?  »  "  wàv^^'i  en 

Nous  répondons  :  5"  que  le  gouvernement  est  justifiable  d'avoir  donné  $!G1,000      Jj'î^''*  ^^^'^ 
à  31.  Garth  puisque  celui  ci  a  obtenu  l'ouvrage  au  concours  ;  mais  ce  qui  n'estjP'^".    ,  ^*^ 
pas  justifiable  et  ce  dont  nv  parle  pas  31.  Dorion,  dii  crainte  de  rendre  justice  à  ses  niission  V 
adversaires,  c'est  l'incurie  impardonnable  de  M.  Keefer,    le  député  commissaire 
dos  travaux  publies. 

31.  Garth  demandiiit  $(51,000  pour  son  ouvrage  à  la  condition  que  les  cxca 
vations  et  la  maçonnerie  en  bri(jues  et  en  pi(>rrc  ne  seraient  pas  à  sa  charge. 
l'our(|uoi  31.  Keefer,  (|ue  31.  John  Sandfield  3Iacdonald  gaide  encore  dans  le 
bureau  des  travaux  puldies  à  raison  de  64,200  par  année,  n'a-t  il  pas  fait  des  cal- 
culs et  n'a-t-il  pas  informé  son  chef.  31.  Uose,  que  le  chauffage  et  la  ventilation, 
à  part  les  8(31,000  de  31.  (îarth,  coûteraient  pour  les  conduits  à  air  et  les  exca 
vations,  jilusieurs  cent  mille  piastres.  Jioin  de  vouloir  justifier  cette  impardon- 
nable incurie,  31.  Cauchon  la  mentionne  au  contraire  dans  le  témoign-ige  qu'il 
a  donné  devant  la  commissi^Mi. 

0"  Le  Merciiri/   l'ait   dire  à  31.   Cauchon,  dans  li;  rapport  du  discour.s  de  M. 
Dorion.  que  si  la  chumbre  lui  donnait  un  comité,  il  établirait  pour  un  montant 
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nce  par  blâmejîe  $20,000  d'erreurs  dans  le  rapport  de  Va  commission  financière  en  sus  de  celles 
ufend  le  mém^u'il  venait  d'énumérer. 

lieux  de  donnel    Nous  répondons  :  Q"  M.  Cauchcii  n'a  jamais  dit  une  pareille  absurdité  ;  mais 

[uand  on  enlèvf  ^  *  dit  que  ces  erreurs,  tant  originaires  que  typo<rraphiques,  couvraient  plus  d'un 

miart  de  million  de  inastres^  et  qu'il  prouverait,  en  se  basant  sur  les  propres 

•oinarnuablo  er  ^^^^^^'^  ^^  ^*  commission,  qu'il  revenait  encore  aux  entrepreneu     plus  de  lS70,000, 

une  multitud('^*  ^^^'  conséquemment,  M.  Oauehon  ne  leur  avait  pas  payé  848,000  de  trop. 
I  importante  di  On  conviendra  que  M.  Cauchon  n'était  pas  tenu  d'accepter  le  rapport  de  la 
ement  les  deuj  îommission  fait  dans  le  but  de  le  perdre,  et  que  l'accepter,  c'était  se  montrer  bien 
;^énéreux  ;  et  cependant,  ce  rapport,  produit  de  la  haine  et  de  la  vengeance,  le 
er  les  dépense;  ustifie  pleinement.  Que  ferait  donc  une  enquête  équitable,  faite  au  grand 
urs  du  rapport  our  et  où  il  pourrait  être  confront';  avec  ses  ennemis. 

entsti  soimntc  7°  M.  Dorion  dit  :  que  les  commissaires  ont  donné  des  raisons  pour  toutes  les 
un  de  piastres  ,  assertions  qu'ils  ont  faites,  mais  que  le  député  de  Montmorency  a  payé  des  som- 
piu'lcr  les  deux  mes  considérables  sans  aucun  estimé  et  qu'il  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  de 
e  le  rapport  de  vérité  au  rapport  dans  lequel  se  trouvait  cependant  son  témoigna_Lie. 
ui  quoconfju  -.  J^Q^^  répondons  :  7"  Que  M.  Cauclion  n'a  pas  parlé  du  témoiiinage,  maïs  du 
de  semblable.';  rapport  et  de  ses  conclusions.  Or,  ce  rapport,  nous  le  maintenons  avec  lui.  est 
soumissions  et  faux  comme  ses  conclusions. 

>rt\s  cela  on  paie  H  n'est  pas  vrai  non  plus  (|ue  M.  Cauclion  ait  payé  des  sommes  considérables 
^ans  avoir  pardevant  lui  des  pièces  justificatives.  31.  Dorion  ne  sait  jias  ce  que  c'est 
•mes  et  mipar-  rju'une  évaluation  proj>ressivc  sur  laquelle  est  généralement  payé  l'ouvrage  fait  ; 
(le  donner  des  jt,  en  se  renseignant  mieux,  il  eût  appris  que  lel»ureau  dos  travaux  publics  est  dans 
it  de  tout  cela,  l'habitude  de  faire  des  avances  aux  ouvriers,  c'est-à-dire  do  i»i\yer  un  montant 
nrs  du  rapport  limité  sur  les  ouvrages  faits  avant  que  le  compte  mensuel  n'ait  été  examiné  par 
îaiis  soumettre  les  employés  du  bureau  et  approuvé  parle  commissaire. 

Le  témoignage  donné  par  M.  Toussaint  'J'rudeau,  le  secrétaire  du  bure^iu  des 

oniijlable  ;  son  travaux  publics   devant  la  commission  financière  et  contenu  dans  le   rapport  de 

formel  à  cette  cotte  commission  aux  pages  85,  30,  87,  38,  31>,  40,  &c.,  établit  ((ue  M.  Cauchon 

n'a  fait  aucun  paiement  sans  en  avoir  été   autorisé  soit  par  des  évaluations  pro- 

crnement  d'à-  f;i'*issives  régulières,  soit  par  des  certiticats  des  architectes,  soit  entin  par  des 

ordres  en  conseil  spéciaux, 
lonné  ^Gl  000  Los  calculs  de  la  commission  ne  s'accordent  pas  avec  ceux  de  M.  Killaly  et  dc3 
is  ce  qui  n'esti"^'^^"^^''^^^'^  5  '"'^^^  ^^'  C^mchon  n'avait  pas  pour  le  guider  les  calculs  d'une  com- 
le  justice  à  scspi^'^i'^'^  venue  plus  tard  et  chargée  de  le  trouver  en  défaut,  et  qui  a  travaillé 
é  commissairelP^"*^'-"*^  '^"^^  "^^'^  ^"  dépensant  $50,000  pour  arriver  à  ce  but.  11  ne  pouvait 
[prendre  ({ue  les  certificats  de  ses  architectes,  et  il  paraît  (|nil  n'avait  pas  mal 
placé  sa  confiance  puisque  la  commission  elle-même  a  recommandé  au  gouverne- 
v.ient  de  continuer  à  employer  les  mômes  architectes,  et  que  celui-ci  a  chargé 
l'un  deux,  M.  Fuller,  de  la  eimtinuation  des  travaux. 

Les  membres  de  la  commission  des  finances  ont  tenu  M.  Trudeau  qnatonc 
'jours  sur  la  sellette  pour  tâcher  de  lui  arracher  des  paroles  d'accusation  contre 
son  ancien  chef;  mais  3L  Trudeau,  pour  rendre  justice  à  la  vérité,  a  établi  par 
des  documents  irréfragables  que  M.  Cauchon  n'est  sorti  ni  des  évaluations  pro- 
gressives, ni  des  certilicats  des  ingénieurs,  ni  des  ordres  en  conseil. 

M.  Dorion  dit  plus  loin  que  3L  Cauchon  a  payé  82,000  à  Mess.  Jones  &  cie., 
après  que  l'ouvrage  fut  arrêté. 

Ces  deux  mille  piastres  fe.-aicnt  partie  des  derniers  8100.000  votées  par  ordre 
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en  conseil,  pour  perniettrc  aux  entrepreneurs  de  payer  leurs  ouvriers  en  arrêtai     >I.  Ho 
l'ouvraire. —  •  fecit  ^tait 

80.  M.  Dorion  pyant  dit  (jue  M.  Cauehon  avait  dépensé  des  sommes  cons été  oblim 
dérables  sans  consulter  liiiiénieur  de  son  dépurteiiient  p:iree(ju'il  n'avait  pjfjue  de  $"J 
confiance  en  lui,  iM.  John  t^andticld  31cDonald  ajouta  :  Et  cependant  il  ne  1  cit  de  18( 
pus  démis.  "  Voilà  ( 

Nous  répondons  :  8"  Pourquoi  vous,  31.  Macdonald.  ne  l'avez-vous  pas  dém      11°  M 
après  le  rapport  de  la   conniiission  d'Outaouais  (jui  établit  (|ue  e'e.«t  lui,   3  pour  avoi 
Keef'er,  (jui   est  la  cause  de  cotte  piudiiiieuse  auiiinentation  de  la  dépense  dimentairc 
édifices?    Eh  pour(|U<»i  vous.  Xi..  Dorion,  qui  aviez  le  livre  dans  la  main,  n'aveMacdona 
vous  pas  fait  connaître  ce  l'ait  à  lu  chambre  ?   Non,  vous  aimiez  mieux  calomnie  rion  ava 
un  adversaire  politique  ;  lo  calomnier,  car  vous  haviez  que  31.  Cauciion  n'éta  partie  ne 
pas  dans  le  .ij;ouvern(îment  quand  31.  Keol'er  ordonna  tous  ces  travaux,  et  qu' les   dem; 
n'eut  que  la  taciie  de  les  itayer  !  John  Sa 

D"  31.  Dorion  aiiiriuequu  3131.  Langevin  et  Cauchon,  qui  condamnent  le.  pla  plus  de 
du  chemin  de  1er  intercolonial  du  t:ouvi.rnemenr.  avaient  déchaé,  ^ous  1  uncic      llien  n 
cabinet,  c^u'on  ne  pourrait  obtenir  ce  clu-min  par  trr-p  de  sacriiiccs.  nement  s 

Nous  ré})Ondons  :  9"  3131.  Cauchon  et  Lanj:evin  n'ont  jamais  dit  cela  ;  ils  n'oii  comprend 
jamais  dit  qu'il  fallût  ruiner  le  pays  pour  iaiie  le  chemin  «le  ier  intercoloni.il,  bic  commissi( 
(jti'ils  fassent  en  faveur  du  [»vojt't  dans  les  conditions  déjà  réglées  jtar  la  loi. 

31.  Dorion  est  sorti  du  cabin  t  }>arce  que  celui-ci  voulait  faire  construir,;  l 
chemin  de  fer  intercolonial  ;  et  tout  récemieent.  pour  arracher  à  l'ojiposition  u 
de  ses  membres  les  ])lus  influents,  31.  Chnpais.  et  le  placer  dans  son  nonveai'.  cab 
net,  il  consent  à  vouloir  ce  chemin  dans  h-s  conditions  proposées  par  le  miui-tér 
Cartier- 31cDonald.  C'est  une  preuve  (|ue.  si  presqu  à  clnuiue  mot  il  oatra,i;e  saii 
scrupule  la  vérité,  il  peitt  encore  chaniior  f-a  })oliti(|ue  pour  se  sauver  du  uai 
frage  et  pour  conserver  le  p  nnoir. 

10"  31.  ]-)orion  dit  :  «On  se  rappellera  que  l'ancien  ministre  des  finances,  3 
Galt,  a  évalué  le  déiicit  de  l'année  vL-rniére  à  cu/y  niiHioiis  de  jn'n.'ifris  ;  et  dai 
le  court   espace   de  moins  d'un  an,  le  ministère  actuel  a  réduit  ce  déficit  à  den  pays  est 
mll/i'in.s.d  plai<ler  ni 

Nous  répondons  :  UJ"  l^n  homme  de  bon  sens  (|ui  n'écrit  pas  pour  jeter  de  l  constituti 
poudre  aux  yeux    de  la  foule  p.nit-iî  dire  une  chose  aussi  absurde  et  tiussi  iiiseii  11  juuor,  1" 
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31.  (ialt  disait  :  «  iSi  v(ms  votez  8700. COU  jiour  continuer  les  édifices  d'()nt;ildeiK;e  du 
ouais,  un  iiùl/lo/i  de  phisfrcs  pour  organiser  la  milice  ;  §800,000  \,ouv  ftavcr  h       31.  Do 
Seigneurs  et  ({uehjues   autres  dettes  moindres,  il  faudra,  en  iirenant  en  li^iue  il|i*ai,sons 
compte  la  dilVérenco  entre  la  recette  et  la  dépimse  indispensable  piuir  h'  ,-ei  \ie 
pulilic,  80.000,000.  s> 

ho  mini>tore  actuel  fit  voter  8">OO.O0O  pour  les  édilices  d't)utaouais  et  ne  le 
dépensa  pas  ;  il  refusa  de  faire  voter  les  $800,000  dues  uux  sciji,neurs,  et  il  re 
duisit  à  ^"iaO.OOO  l'octroi  de  la  milice. 

Est-ce  hl,  comme  il  l'affirme,  rétluire  de  frais  niUiifniii!  un  déficit  réel  ? 

JiCS  comptes  publies  prouvent  que  31.  Dorion  ment.  lesyeu.K  ouverts  el  livre  et  et  (|ui  so 
main,  car   les  comptes   publics   disent   (|ue  le  déiicit  j)our  l'année    IS()2  est  dlbe.ineuui 
^2.7()4,r).'îll   et   non   pas  de  deux  mllUons  seulement,  ainsi  ([u'il  ratlirme.     Ccl     31.  Di 
mêmes   comptes  publies  établissent   ([ue  «  le  déheit  réel  i»  de  18GI  (lors(jU(^   3j|inai>ons 
Gale  était  ministre  des  finances)  était  de  $2,U71,liil,  et  non  pus  cinq  iiiillioHS  un   iuiiu 
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comme  l'affirme  si  courageusement  31.  Dorion. 


leurs. 


'liors  en  arrêtai 
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Voilà  comme  on  dit.  la  vérité  à  notre  peujdf. 
z-voiis  pas  dém  11»  M,  Dorion  condamne  les  onuvcnieiuenls  qui  ont  passé  de  18r)2  à  18(12 
ue  e  est  lui,  i^  pour  avoir  dépensé  dos  Sdiumes  d'arL^cnt  onnsiJéralile.s  pans  appropriation  parle- 
c  la  dépense  dinicntairc,  et  cependant,  il  admet  (|iie  le  uouvernement  de  M.  John  SandtieKl 
la  main,  n'ave  Macdonald  a  dépen-é  au-<lrl;\  de  ?H  1.00(1  sans  veste  de  la  chamhre.  Si  M.  T)o- 
mieux  caloinni(rion  avait  voulu  se  rensei-iner,  et  si  lo  iiouveiiiemeiit  dont  il  tait  aujfairti'hui 
(."aueliou  n'éta  partie  ne  lui  avait  pas  eaclié  la  vérité  eumme  il  l'a  eaelié  à  l;i  cliambre  nialaré 
travaux,  et  qu  les   demandes   réitérées   d'inf'ornuition-;   de   celle-ci,   il  aurait  dé('nu\ort  (jn(^  ]>[. 

John  Sandiield  Macdonald  et  ses  collèuaes  avaient  dépensé,   sans  vote  léiislatii', 
idamnent  le  pla  plus  de  55200,000  en  outre  de  cc^  .^81.000. 

ré,  ^ous  1  uneic      llien  n'est  plus  facile  à  établir.  n;aluré  l'ahserce  des  documents  que  h  liouvcr- 
''''^-  nement  s'est  donné  urand  soin  de  Uv'  jias  pruduire.      Jj;i  lui  de  l'unnée  dciiiiéro 

ut  cela  ;  ils  n'oi  comprend  une  somme  de  ^10.000  |)our  les  eiiuimissions  d'eiKjuéte.  Or.  ];i  seule 
iterculonial,  bic  commission  dOutaouais,  y  C(»nipris  lo«  frais  d'impression,  etc.,  dépasse  .^wO. 000, 
s  j)ar  la  loi.  et  les  autres  comn)i.-sions.  dont,  une  siéi:e  à  perpétuité,  fuit  .ibsoibé  et  absoi'bi'ront 
Ave  constriur>!  1  au  moins  ^50,000.  Knsnitc.  dù.s  l'été  dernier  mCiue,  les  ap])rnpiiations  pwur  le 
.  1  (»liposi( ion  u  bureau  des  travaux  publies  étaient  épuisées.  A  cette  éiîoijUi;  il  y  av.iii  déjà 
on  nouveau  cab  un  déticit  do  $12,000,  et  dire  ([u'ajaés  douze;  mois  la  dépcnsii  non  a))]propriée 
jmr  le  minitel  dépasse  $100,000,  c'est  se  Uioiitrer  très  modéré.  IJone,  en  tout,  au-d(  l.i  de 
t  il  outrage  sau  ^200,000. 
!  sauver  du  uai      hos  estimés  de  cotte  année  couvrent  des  sommes  considérablis  déjà  dépenséos 

mais  non  franchement  avom'es. 
des  tinanees,  iM      yj.  l).)rion  aurait  dû  laisser  cette  question  sous  silence,  pnis((u"il  ne  s"a'j.i>sait 
'^^7/v^  ;  et  daiipasde  rancien   ministère,  mais  bien   de  celui   (|ue  la  ciianilirc,  a  juLié  et  <jue  le 
ce  déficit  à  deii  pavs  est  ap])elé  à  juuvr  à  son   tour.      T!  aui'ait  dû  (jompri'iidre  (pie  ce  n'était  pus 

j)laider  une  bonne  cause  (|ue  do  justifier  le  <:ouveiiie!iient  exitant  (jui  a  ^i^(léla 
pour  jeter  de  1  constitution  parce  que  son  prédécesseur,  qui  n"i;.-t  plus  et  que  nous  n'asons  jia.s 
j  et  aussi  inseii  II  ju.i;er,  l'aurait  violé  connee  lui. 

12'^'  M.  J)in-ion   dit  que  l'aneien  u'ou  ver  nement  a,  dépensé  840,000  sur  la  ré-i- 
cdilices  d'Ontii  denee  du  gouverneur  jiénéral,  i|ui  uen  Viiut  en  tout  (pu;  820,<l(MI. 
I  j/our  paye)'  li       .^[.  Dorion  sait(|u'en  iiii>anL  ces  allirmations  il  ne  dit  ])as  l.i  véiité,  pour  deux 
laiit  en  li;ine  d  raisons  :  la  première  parce  que  l'S  deu.\  maunitiques  mai>oiis  (pii  ceunju.-,  i,t  la 
piuir  le  ,H'i  \ie  ré-idènce  de   Son    Excellence  ont  coûté  collcciivement  SdS.OOO  ;  et  la  s' c.nde, 

parce  que  les  améliorati(.>ns  fuites  .sur  ces  maisons  n'ont  pas  coûté  8I1j,0(M".  mai.s 
taouais  et  ne  le  $2  l,2r)7.3d. 
uneurs.  et  il  rè      M.  Dorion  a  bien  ou  soin  de  mv'ttre  sur  le  compte  de  la  ré.-idencc  des  uouver- 

neurs  .u'é'uéraux,  [très  de  87,500  dépensées  non  sur  la  résidence  du  ;:ouveincur, 
•it  réel  ?  m  -is  sur  tlimnienses  étables  qui  sont  (li'jà  employées  comme  îirsenal  pour  la  milice 

verts  et  livre  Cl  et  (|ui  sont  désoiniais  inJisjiciisables  pour  cet  objet,  l'ars. nul  (j.\istant  éuioi  de 
lée    I8(>:j  est  d  .  •. 

l'atlirme.  Ce, 
(il  (lorsque  M 
S  c.iiKj  Ut  illions 


beaucoup  trop  petit. 

M.  l)(U-ion    s'est  bien   c^ardé  de  dire;  encore  que  derrière  les  deux  ina<jnîfique,s 

ai>ons  dont  nous  avons  parlé,  il  a  fallu  bâtir,  à  la  demande  de  Son  Exeeibïiice, 

n   immense  édifice  à  quatn;  éta;.,n3s.  contenant   vin-t  chambres,  pour  ses  servi- 

:;urs.     Il  était  pourtant  si  facile  de  dire,  eu  regardant  ù  lu  paj^c  litU  du  ruitport 
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de  la  commission  financière,  que  le   montant  ddpensd  sur  les  deux  maisons  et  h{. 
grande  bâtisse  de  derrière  n'est  que  $24,257.34.     Nous  établissons  ces  faits  non  i 
pour  défendre  un  gouvernement  qui  n'est  plus,  et  que  nous  autres  électeurs,  noui      M.  Ca 
n'avons  pas  à  juger,  mais  pour  montrer  les  moyens  que  M.  Dorion  et  ses  collègues  Iules  dan 

la  prison 
de  ran^ 
Cet  05 


emploient  pour  perdre  leurs  adversaires  et  se  rendre  acceptables  au  peuple. 

Nous  avons  déjà  dit  que  M.  Dorion  mentait,  les  yeux  ouverts  et  livre  en  main  ; 
nous  venons  le  prouver  pour  la  dixième  fois  : 


13**  M.  Galt  ayant  établi  que  le  gouvernement  avait  dépensé  sur   les  chemins  ment  d'à 


de  colonisation  $10,000  de  plus  que  l'appropriation  de  l'année  dernière,  M.  Do- 
rion le  nia.  M.  Galt  lui  montra  le  rapport  même  du  ministre  de  l'agriculture  ;  et 
cependant  M.  Dorion  essaya  de  nier  pendant  plus  de  vingt  minutes,  de  nier  con 
trc  la  preuve  écrite  !    Quel  respect  peut-on  donc  avoir  pour  sa  parole  ? 

Si  nous  parlons  de  cette  question,  ce  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  que  nous  regret- 
tions de  voir  dépenser  l'argent  public  sur  les  chemins  de  colonisation,  mais  seu- 
lement pour  montrer  que  M.  Dorion  meut  en  permanence  pour  calomnier  ses 
adversaires  et  sauver  ses  amis. 

14"  M.  Dorion,  après  avoir  admis  que  le  gouvernement  dont  il  a  fait  et  dont 
il  fait  aujourd'hui  partie,  a  dépensé  au-delà  de  $80,000  sans  appropriation,  dit 
une  heure  plus  tard,  dans  le  niènie  discours,  qu'il  n'a  pas  dépensé  un  sou  sans 
appropriation.     Jugez  maintenant  de  la  valeur  de  ses  paroles. 

15°  M.  Dorion  dit  que  M.  Cauchon  a  dminé  de  sa  propre  autorité  l'ordre  do 
bâtir  un  ((uatrièmc  étage  à  la  prison  de  Québec,  et  nuand  M.  Cauchon  lui  ré- 
pond que  l'ordre  n'est  pas  venu  de  lui,  mais  que  l'archnocte  a,  de  sa  propre  au- 
torité, fait  bâtir  ce  quatrième  étage,  M.  Dorion  lui  réplique  :  Eh  bien,  vous  l'a 
vez  au  moins  payé  ! 

Or,  M.  Cauchon  ne  pouvait  pas  le  payer,  puisqu'il  n'était  plus  commissaire 
des  travaux  publics  quand  ce  quatrième  étage  fut  construit. 

Il  a  été  construit  du  temps  de  M.  ïessicr.  M.  Cauchon  trouvait  ce  qua- 
trième étage  indispensable,  mais  il  avait  refusé  péremptoirement  de  le  bâtir  sans 
un  ordre  en  conseil  et  son  rapport  fut  fiiit  on  conséquence  au  conseil  exécutif: 
mais  il  est  sorti  du  gouvernement  avant  que  ce  rapport  eut  pu  être  adopté  par  le 
conseil.  Donc,  c'est  M.  Tessier,  M.  Dorion  et  ses  collègues  qui  ont  fait  cons- 
truire ce  quatrième  étage  ! 

M.  Dorion  aurait  dû  avoir  plus  de  mémoire  au  moins  pour  mentir.  C'est  M. 
Tessier  qui  probablement  l'aura  instruit  pour  se  tirer  lui-méuie  d'embarras. 

16°  31.  Dorion  dit  que  l'intérieur  des  murs  do  cette  prison,  d'après  le  contrat, 
devait  être  en  briques  et  qu'on  l'a  construit  en  pierre  pour  servir  les  entrepre 
neurs  et  ({u'en  conséquence  ces  entrepreneurs  demandaient  $40,000  d'extras. 

D'abord  les  entrepreneurs,  qu'ils  aient  tort  ou  raison,  ne  demandent  pas  $40, 
000  mais  seulement  $20,000  d'extras. 

Les  cellules  des  prisonniers  sont  construites  en  briques,  suivant  le  plan  de 
l'architecte  de  M.  Baillargé,  et  les  portes  de  fer  devaient  être  placées  dans  des 
cadres  de  brique.  Il  suffisait  donc  à  un  prisonnier  d'arracher  quelques  briques 
autour  de  lu  porte  de  sa  cellule  pour  pouvoir  passer  ;  puis,  comme  l'intérieur  du 
Il  ur  de  la  prison,  du  côté  de  l'aile  qui  ne  doit  pas  être  de  sitôt  construite,  devait 
^tre  en  briques  et  l'extérieur  du  même  mur  en  maçonnerie  brute,  le  prisonnier, 
sorti  de  sa  cellule  en  arrachant  une  ou  deux  briques  et  en  frappant  avec  ces  mêmes 
briques  sur  la  partie  extérieure  du  mur,  pouvait  y  faire  une  large  trouée  et  y  pas- 
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sor  !     En  une  seule  nuit,  tous  les  prisonniers  pouvaient  ainsi  b'ccliapper  de  la 
prison. 

M.  Cauchon  a-t-il  donc  eu  tort  de  faire  placer  les  cent  portos  de  fer  des  cel- 
lules dans  des  cadres  solides  de  pierre  de  taille  et  de  changer  le  mur  de  l'aile  de 
la  prison  de  briques  rouges  et  de  pierre  brute  en  une  maçonnerie  solide  de  pierre 
de  rang. 

Cet  extra  nécessaire  a  coûtas  813,000,  c'est  le  seul  ordonné  par  le  gouverne 
ment  d'alors. 

xVjoutons,  en  terminant  que  le  gouvernement  actuel  a  fait  travailler  l'hiver  sur 
les  murs  de  la  prison,  malgré  les  avis  de  ses  employés  et  <(ue  ces  murs  tombent 
à  l'heure  qu'il  est.  Il  faudra  les  reconstruire  à  grands  frais  ! 

17"  ]M.  Dorion  n'est  pas  plus  véridique  quand  il  parle  du  contrat  de  Spencer 
ue  nous  regret-  Wood  et  qu'il  dit  que  le  gouvernement  actuel  s'est  tenu  strictement  dans  l'appro- 
priation, puisque  le  contrat  signé  par  M.  Cauchon,  la  veille  de  son  départ  des  tra- 
vaux publics,  n'était  que  de  $15,980  ;  tandisque  le  gouvernement  actuel  a  déjà 
dépensé  sur  Spencer  Wood  au-delà  de  1^,000,  dont  84,000  pour  une  serre,  en 
sus  de  celle  qui  existait  déjà,  82,4:00  pour  pcinturage,  etc.,  et  près  de  81,700 
pour  la  réparation  des  étables.  L'appropriation  n'était  que  de  8-0,000.  Le 
gouvernement,  pour  mentir  à  son  aise  et  faire  mentir  à  son  aise  ses  défenseurs, 
n'a  mis  dans  le  rapport  de  la  commission  financière  que  les  sommes  payées  et  non 
les  sommes  contractées.  Les  §4,000  de  la  serre,  déjà  dépensées  sans  appropria- 
tion, se  trouvaient  dans  les  estimés  de  cette  année,  mais  on  s'est  bien  donné  de 
garde  de  dire  (|u'on  les  avait  déjà  dépensées. 

18o.  3L  Dorion  défend  les  pensions  des  juges  et  approuve  les  démissions  des 
pauvres  employés  publics.  Il  veut  donner  de  l'argent  à  ceux  qui  .ont  riches  et 
ôter  aux  pauvres  leur  dernière  bouchée  de  pain.  Il  veut  donner  des  pensions 
de  £700  à  £800  aux  juges,  parée  qu'il  est  avocat  et  qu'il  espère  être  juge  un  jour. 

19e.  M.  Dorion  a  le  courage  de  dire  que  ce  n'est  pas  le  gouvernement  dont 
il  fait  partie  qui  a  démis  le  Docteur  Meilleur.  Cette  assertion  prouve  encore 
combien  peu  cet  homme  respecte  la  vérité  I 

N'est-ce  pas  M .  Dorion  et  ses  collègues  qui  ont  mis  sur  le  pavé  de  la  rue  M. 
Raymond,  M.  Meilleur  et  M.  Cherrier,  sans  doute  parce  qu'ils  étaient  des  Cana- 
diens-Français, et  qui  ont  conservé  à  M.  Joseph  Cary  sou  salaire  de  £G50,  bien 
que  ce  monsieur  ne  fasse  rien  depuis  bien  longtemps.  N'est-ce  pas  lui  et  ses 
collègues  qui  ont  chassé  des  bas-Canadiens  du  bureau  de  la  poste  de  Montréal, 
et  qui  les  y  ont  remplacés  par  des  haut-Canadiens. 

Un  honunc  qui  était  gardien  des  archives  à  Montréal^  fut  pris  d'une  aliéna- 
tion mentale.  Le  père  avait  obtenu  du  gouvernement  Cartier-MacDonald  la 
permission  d'engager  à  £100  par  an,  quelqu'un  qui  fît  l'ouvrage  de  son  fds,  pour 
pouvoir,  à  l'aide  des  autres  £100,  tenir  convenablement  son  fils  dans  uu  asile. 
M.  Dorion  a  eu  la  cruauté  de  briser  cet  arrangement  si  plein  d'immanité,  et 
même  il  a  eu  des  paroles  anières  et  ironiques  pour  l'infortuné  privé  de  sa  raison. 
Ce  qu'il  a  vu  autour  et  auprès  de  lui,  aurait  dû  pourtant  le  porter  à  plus  de  mi- 
séricorde et  à  plus  de  générosité. 

20e.  M.  Dorion  parle  de  la  nomination  de  M.  Pierre  Labelle,  comme  inspec- 
teur des  travaux  publics,  et  se  loue  d'avoir  démis  cet  ancien  et  respectable  repré- 
sentant du  peuple,  payé,  dit-il,  pour  permettre  à  M.  le  suUiciteur-général  de  pos- 
séder un  siège  dans  la  chambre. 

M.  Labelle,  par  sa  longue  expérience  des  constructions  de  tout  genre,  pouvait 
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être  d'une  très  grande  !itiUt(5  dans  le  département  des  travaux  publics,  si  le  pjou 
vernement,  dont  M.  Dorion  faif*ait  partie,  avait  voulu  utiliser  ses  services.     Mais 


le 


tons  niCme  pour  un  instant,  que  le  cabinet  Cartier  eût  eu  tort  de  nom 
iabelle,  cela  justifiait-il  M.  Dorion  de  l'imiter,  et  après  avoir  donné  une 


nom  SUD 


non.  l'on  s'abstint  de  l'employer  pour  prouver  qu'il  n'était  ni  nécessaire  ni  utile  ; 
l'on  se  vengeait  ainsi  lâchement  d'un  ancien  adversaire. 

Mais  poiinjuoi  31.  Dorion  n'a-t-il  pas  parlé  de  la  nomiaation  de  M.  Préfon 
taine,  (ju'il  a  faite  lui-même  ?  11  a  nommé  inspecteur  des  chenàns  de  colonisation 
cet  homme  qui  ne  connaît  absolument  rien  aux  chemins  et  dont  tout  le  mérite 
est  dêtre  rouge  et  d'avoir  été  à  A^erchères  le  candidat  rouge  battu  dans  plusieurs 
élections  consécutives. 

Ses  appointements  sont  de  61000  par  an,  et  sa  situation  est  une  véritable  sine 
cure  ;  mais  il  fallait  bien  récompenser  un  honnne  qui  s'était  ruiné  pour  le  rou 
gisnie 

Admettons 
mer  31.  Lab 
pinécure  à  31.  Préfontainc,  de  porter  des  accusations  contre  ses  prédécesseurs  ? 

Voilà  comme  agit  et  comme  raisonne  le  chef  des  rouges. 

21o.  31.  Dorion  parle  ensuite  de  l'argent  dépensé  pour  les  avertissements,  et 
payé  quelquefois  pour  des  avertissements  non  ordonnés.  Il  attaque  surtout  le 
Cohiiisaftiir.  C'est  tout  naturel  puisque  ce  journal  habile  lui  a  fait  tant  de  mal 
dans  son  élection  de  3Iontréal 

Le  procureur-général  actuel  essaie  de  faire  rire  la  chambre  en  disant  que  dans; 
le  Cohnlsnleur  se  trouvaient  des  annonces  relatives  à  la  Cour  de  Saguenay  et 
aux  Iles  3Ianitoulines.  3Iais  si  un  député  espiègle  s'était  levé,  le  Défricheur  en 
main  pour  lui  dire  ;  «  3Ionsieur,  connaissez  vous  cette  feuille,  le  Défricheur  ?  Li 
Cv'iinaissez-vous  ?  elle  appartient  à  la  famille.  C'est,  vous  le  savez  bien,  la  propriété 
de  M.  J.  E.  Dorion,  (l'Enfant  Terrible,)  député  de  Drummond  et  d'Arthabaska 
V(.a'e  frère  et  votre  soutien  !  Eh  !  bien,  lisez  cette  feuille  qui  se  publie  dans  la  fo 
rC't,  elle  est  couverte  d'annonces  du  gouvernement,  pour  une  valeur  d'au  moins 
^75  par  chaque  livraison,  et  on  y  trouve  môme  des  annonces  relatives  au  canal 
Welland.  Avez-vous  ordonné  ces  annonces,  ne  les  avez-vous  pas  payées  et  ne 
les  payez-vous  pas  encore  ?  N'avez-vous  pas  payé  de  plus  des  circulaires  que  votre 
frère,  le  même,  a  imprimées  de  sa  propre  autorité  et  distribuées  dans  les  town- 
sliips  de  l'est?  »  Qu'auriez-vous  pu  répondre?  La  chambre  et  le  pays  auraient  ri 
de  vous  et  de  votre  pureté  administrative.  Tout  ce  qui  est  donné  aux  siens  et  û 
soi  est  légitime,  tout  ce  qui  est  donné  aux  autres  est  honteux  et  criminel  I  Voilà 
votre  doctrine, 

22o.  31.  Dorion  passe  rapidement  sur  la  question  du  chemin  de  fer  intercolo- 
nial sur  laquelle  il  avait  tant  à  dire  et  à  cause  de  laquelle  il  avait  cru  devoir  ré- 
signer ;  et  cela  par  crainte  de  rendre  justice  à  ses  adversaires  politiques.  Puis 
({u'il  parlait  d'économie  pourquoi  ne  disait-il  pas  que  le  projet  du  chemin  de 
iutercolonial  «le  31.  J.  S.  BlacDonald,  par  les  frais  de  construction,  de  réparations 
et  d'opération,  eût  coûté  probablement  $1,200,000  par  année  à  la  province. 

Ah  !  31.  Dorion,  non-seulement  vous  travestissez  les  faits  pour  attaquer 
1  opposition  ;  mais  encore  vous  cachez  des  vérités  importantes  pour  couvrir  vo 
amis.  Et  vous  êtes  chef  de  parti,  et  vous  avez  besoin  que  l'on  croie  dans  la 
moralité  de  vos  principes  et  dans  la  vérité  de  vos  paroles  1 

2oo.  31.  Dorion  parle  de  $200,000  prêtées  en  1S57  à  la  banque  Zimmerman 
et  de  $900,000  prêtées  au  Grand  Tronc  et  lesquelles,  dit-il,  «n'ont  jamais  étt 
et  ne  seront  jamais  remises. 
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lulics,  81 1^  nOu  Qq  n'est  pas  que  nous  vcuillions  justifier  aucunement  de  prêter  des  sommes 
services.^  Wau  jonsidérablcs  à  des  institutions  financières  ou  à  des  compagnies.  Mais  31.  Dorion 
issaire  ni  utile  ;^g  jj^  p^g  ^^  ^^  pouvait  pas  dire  que  les  8200,000  déposées  dans  la  banciuc  Zini- 
.  Tvf  T>  /r  iierman  ont  été  perdues,puisque  l'histoire  qu'il  en  donne  lui-même,  établit  (quelles 
de   M.  1  reton  ,^^  ^^^  retirées  de  cette  banque. 

de  colonisation  q^.^j^^^  ^^  $900,000  prêtées  au  Grand  Tronc,  elles  ont  été  remboursées  à  l'ex- 
t  tout  le  mente  .^ption  d'une  modique  partie.  Du  reste,  rien  de  plus  facile  que  de  sauver  cette 
[.  dans  plusieurs  ,Q„j,jjgg„  j.g^gjj3^n^  Jq  subside  postal.  Pourquoi  M3I.  MacDonald  et  Dorion, 
...  .  ;os  deux  gardiens  fidèles  de  la  morale  et  de  lu  bourse  publi((ues,  ne  l'ont-il?  pas 
î  véritable  siné  «.(jj.  9  jj  foUait  prouver  leur  mérite  et  leur  intégrité  par  des  actes  et  non  par  la 
é  pour   le  rou-  .alomnie. 

Mais  pourquoi  M.  Dorion,  cet  liomme  juste,  n'a-t-il  pas  reproché  à  M.  J.  S. 
u  tort  de  noin  \IcDonaId,  son  chef,  d'avoir  présenté  "'année  dernière,  le  bill  le  plus  monstrueux  et 
voir  donne  une  ^  ^\y^^  inique  qui  ait  jamais  occupé  l'attention  d'un  parlement.  M.  J.  S.  .Mac- 
édécesseurs  ?  ^oj^,^\a^  par  ce  bill  volait  d'un  seul  coup  $3,000,000  à  la  province,  la  dette  du 
yreof  Western,  et  effiiçait  du  même  coup  des  créances  particulières  au  montant 
rtissements,  et  \q  plusieurs  millions  de  louis  :  nous  voulons  parler  de  son  bill  qui  avait  pour  objet 
lue  surtout  le  ^  f^^^i^Q  ju  q^^^^  Tronc  et  du  Great  Western.  Ce  bill  infâme  a  t-il  empêché 
ait  tant  de  mal  \i   ])orion  d'accepter  ensuite  un  portefeuille  de  M.  J.  S.  Macdonald? 

lisant  nuo  lin*.     Mais  voici  des  révélations  qui  affectent   M.  Dorion,    le  pur  M.  Dorion  direc- 

^'  a  ^  '  '  cment  comme  ministre  et  comme  adioint  du  même  M.  MacDonald.  Le  Leader, 
T)','fr  .7  .  .  évidemment  sur  l'autorité  de  M.  Foley,  dit  que  près  d'un  mois  avant  le  vote  de 
'f'-J        ?  T  •  ''^""<^l/^"'^*^^)  M.  J.  S.  MacDonald  entra  dans  le  bureau  général  des  p<»stes  avec 

Y  K  .  '-'  U'.  ^^'  Bridges,  pour  soumettre  à  M.  Griffin,  le  projet  suivant  :  «  Les  salaires  des 
r'wi    1     l'     î'mducteurs  et  les  dépenses  contingentes  coûtent  $22,000  par  année,  nous  ren- 

1 ,.  ^  ,    '    V  o    'errons  les  conducteurs  et  nous  les  jetterons  sur  le  chemin,  qu'ils  soient  ou  non 

'    V  '  •      >ères  de  familles,  et  nous  donnerons  les  $22,000  au  Grand  Tronc.     Nous  lui 

ur  d  uu  moins  ,  '   ^.^^  ^^^  ,  .      ,'  ,,  ... 

,.  ,  lonnerons  encore  $30,000  pour  le  service  des  malles  aux  stations  ;  puis,  nous 

iives  au  canal  -^^  ^^  $70,000  ù,  $105,000  le  subside  annuel.    P]n  tout  $157,000.  au  lieu 

is  payées  et  ne  ,    ^-^  „^.,         1'     ■      •         '  •        .     1,  .  • 

.  '^  "^  4  le  $70,000  nue  la  province  paie  actuellement  ! 

aires  que  votre      "^     j         i  i'  r 

lans  les  town-     ^i  ^^  Grand  Tronc  a  droit  à  $157,000,  pourquoi  M.  J.  S.  MacDonald  ne  les 
lys  auraient  ri  ^î  donne-t-il  pas  franchement  et  honnêtement  sans  avoir  recours  à  un  tripotage 
aux  siens  et  à  if^nteux  et  déclaré  impraticable  par  M.  Griffin,   le  député  maître  général  des 
iminell    Voifà^stes  ? 

Dans  la  réunion  des  députés  clear-grits  à  Québec,   M.  Brown  a  fait  accepter 


fer  intercolo- 
;ru  devoir  ré- 


îe  projet,  et  M.  Foley  a  été  sacrifié  pour  l'avoir  repoussé. 
Voici  un  autre  fait  non  moins  grave  qu'il  faut  mettre  sur  le  compte  de  M.  Do- 
tiques.     Puis-l-ion  et  de  ses  collègues.     On  sait  que  M.  Dawson  avait  organisé  une  compagnie 
chemin  de  fer 
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ir  couvrir  vos 
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h  transit  entre  le  Canada,  la  Rivière  Kouge  et  le  Pacifique.  Cette  compagnie, 
luî  était  incorporée  faillit  et  ne  put  remplir  un  contrat  fait  avec  le  gouvernement 
50ur  le  transport  des  malles. 

Depuis,  cette  compagnie  dont  font  partie  M.  Dawson,  qui  représentait  le  comté 
'Outaouais  dans  le  parlement  qui  vient  d'être  dissout,  et  MM.  MacMurrick  et 
croie  dans  la  yiacMaster,  deux  conseillers  législatifs,  n'a  cessé  de  réclamer  du  gouvernement 
les  dommages  considérables.  Un  jour,  c'était  après  le  vote  de  non  confiance, 
m  personnage  dont  le  Leader  ne  donne  pas  le  nom,  s'adresse  à  M.  Foley  et  lui 
lit  :  «  Si  vous  faites  un  rapport  favorable  sur  ces  réclamations,  M.  Mowutt, 
ie  charge  de  le  faire  passer  et  mettre  à  exécution.  »     M.  Foley  refusa  péreiuptoi- 
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rement,  mais  les  elear-grits  se  sont  engagés  à  appuyer  ces  réclamations  dans  la 
chambre. 

Il  est  facile  d'expliquer  maintenant  la  conduite  de  M.  Bawson  dans  le  vote 
de  non-cor.  jan ce  ;  il  fallait  le  récompenser  et  mettre  en  bonne  humeur  des  gens 
comme  MM.  3IcMurrick  et  McMaster.  Ils  sont  dispendieux,  ces  cleargrits  et  ces 
augustes  champions  de  la  morale  publique,  ces  gardiens  fidèles  du  coffre  pro- 
vincial ! 

M.  Dorion  sanctionne  tout  cela  pour  rester  au  pouvoir. 

24«  M.  Dorion  parle  ensuite  du  nouveau  bill  de  la  milice  qu'il  condamne  légère- 
ment pour  passer  de  suite  au  bill  de  la  milice  de  l'ancien  ministère,  qui  n'était 
pas  en  cause.  Comment  pouvait-il,  en  effet,  approuver  le  bill  absurde  et  inique 
de  M.  J.  S.  Macdonald  ? 

Mais  il  ne  lui  était  pas  permis  de  sortir  d'une  impasse  par  un  mensonge,  c'est- 
à  dire  en  affirmant  que  la  commission  de  la  milice  nommée  par  le  cabinet  Cartier- 
McDonald  était  composée  d'étrangers,  tandis  qu'on  n'y  comptait  sur  sept  mem- 
bres qu'un  seul  étranger,  le  colonel  Lysons. 

Ou  M.  Dorion  connaissait  les  faits  ou  il  ne  los  connaissait  pas.  S'il  les  con- 
naissait il  devait  dire  la  vérité  ;  s'il  ne  les  connaissait  pas  il  devait  se  taire. 

25*»  M.  Dorion  parle  avec  amertume  des  jobs  d'impression  etc.,  mais,  puisqu'il 
est  si  équitable  et  qu'il  a  tant  à  cœur  l'intérêt  public,  pourquoi  n'a-t-il  pas  dit  que 
)  gouvernement  actuel  a  donné  à  MM.  Blackburn  et  Sheppard,  d'un  seul  coup,  un 
demi  million  de  formules  à  imprimer  ;  pourquoi  le  gouvernement  n'a  pas  voulu 
mettre  devant  la  chambre,  malgré  sa  demande,  le  compte  des  sommes  d'argent 
payées  par  les  divers  départements  à  ces  deux  mêmes  honmies  ;  pourquoi  il  laisse 
ces  deux  imprimeurs  donner  200  feuilles  pour  250  (c'est  beaucoup  sur  un  compte 
d'un  demi  million)  ;  pourquoi  il  leur  donne  9  contins  au  lieu  de  5,  prix  habituel 
pour  l'empaquetage  de  ces  mêmes  formules  ;  pourquoi  il  a  acheté  d'eux  40  livres 
blancs  au  prix  de  $20  chaque  livre,  et  pourquoi  il  leur  en  a  fait  faire  40  autres 
au  même  prix,  sous  le  prétexte  que  les  premiers  sont  fautifs  ;  pourquoi  M.  Mc- 
Dougall  a  payé  $29.50  des  livres  blancs  qui  se  vendent  13  piastres  chez  tous  les 
libraires  ;  pourquoi  M.  Hervey  paie,  sans  les  discuter,  tous  les  comptes  de  MM. 
Blackburn  et  Sheppard,  et  pourquoi  il  leur  donne  des  prix  exorbitants  ? 

M.  Howland  avait  depuis  un  mois  la  réponse  à  l'adresse  de  la  chambre  au  su- 
jet des  sommes  payées  pour  les  impressions,  mais  il  s'est  bien  donné  de  garde  de 
la  produire,  parcequ'elle  eut  fait  jeter  un  cri  d'indignation  à  la  chambre  et  au 
pays. 

26°  M.  Dorion  termine  son  long  discours  en  insistant  de  nouveau  sur  les  pen- 
sions des  juges.  Il  est  évident  qu'il  pense  à  lui,  à  lui  avocat,  beaucoup  plus  qu'à 
l'intérêt  public  et  à  l'état  de  délabrement  où  se  trouvent  actuellement  nos 
finances. 

D'après  cette  analyse,  nous  venons  d'établir  que  M.  Dorion  n'a  pas  formulé 
une  seule  venté  dans  un  discours  qui  n'a  pas  duré  moins  de  trois  heures.  Cela 
est  pénible  à  constater,  et  il  en  coûte  de  placer  dans  cette  humiliante  position 
un  chef  de  parti  et  à  un  homme  qui  réclame  la  confiance  publique. 

Tels  sont  les  rouges,  du  premier  au  dernier  ;  ils  ne  respectent  rien,  et  pour 
eux  la  fin  justifie  toujours  les  moyens. 
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ations  dans  la  j  Le  Journal  de  Québec,  dans  son  numéro  de  samedi,  publie  un  article 
u  sujet  de  la  position  de  certains  hommes  du  gouvernomont  du  jour 
is-à-vis  cette  question  de  la  représentation  d'après  le  nombre.  Nous  lui 
onnons  place  ici,  il  fera  notre  Ville  et  dernier  article. 
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Chaque  brise  de  vent,  qu'elle  vienne  du  nord,  du  sud,  do  l'est  ou  de 
'ouest,  nous  apporte  l'odeur  délétère  et  morbide  de  la  représentation 
)asée  sur  la  population.  M.  Dorion  suinte  la  représentation  basée  sur 
a  population  par  tous  ses  pores.  Il  ne  l'a  pas  reniée  non  plus,  il  n'au- 
ail  pu  le  faire,  dans  l'assemblée  du  marché  Berthelot. 

Ecoutons  le  Globe  et  pesons  bien  ses  paroles,  car  elles  ont  une  valeur 
ît  une  signification  sinistres  pour  le  Bas-Canada  ;  c'est  M.  Georges 
kown  qui  parle,  le  même  qui  vient  de  reconstruire  «le  nouveau  cabinet,» 

même  qui  a  fait  sortir  M.  Sicotte  du  cabinet  pour  y  faire  entrer  M. 
)orion,  ce  libéral  à  la  manière  des  libéraux  haut-canadiens,  et  M.  IIol- 
on,  cet  homme  plus  haut-canadien  qu'un  haut-canadien  même  : 

i  Si  M.  J.  S.  Maodonald  n'avait  pu  réussir  à  reconstruire  son  gouvernement, 
il  ne  restait  plus  qu'un  autre  résultat  possible,  le  retour  au  pouvoir  de  M.  J. 
A.  Maodonald  et  de  M.  G^f^z  jes  Cartier.  Cela  n'eût  pas  seulement  donné 
le  coup  de  ?nort  A  LA  réforme  représentative,  pour  bien  des  années, 
niais  eût  ramené  le  règne  sans  contrôle  de  l'extravagance,  d'une  législation  cor- 
rompue et  des  jobs  en  gros.  LES  AMIS  BIEN  ÉPROUVÉS  DE  LA  RE- 
PRÉSENTATION BASÉE  SUR  LA  POPULATION,  DANS  LA  LÉ- 
GISLATURE, tentirent  toute  la  responsabilité  de  la  décision  qu'ils  avaient  à 
donner  dans  les  circonstances.  Ils  durent  confesser  que  la  conduite  de  Sir 
Ëdmund  Head,  en  1858,  les  événements  de  l'année  dernière  et  la  faibles.se  des 
représentants  du  Haut  Canada,  ONT  MIS  TOUT  GOUVERNEMENT 
DANS  L'IMPOSSIBILITÉ  de  faire,  en  ce  moment,  avec  succès,  UN  APPEL 
AU  PEUPLE  DU  BAS-CANADA,  EN  FAVEUR  DE  LA  REPRÉSEN- 
TATION BASÉE  SUR  LA  POPULATION.  Ils  virent  que  permettre  le 
retour  du  gouvernement  Cartier-Maodonald,  c'était  placer  au  pouvoir  les  ennemis 
les  plus  acharnés  de  leur  cause,  {^la  représentation  basée  sur  la  populatioii). 
Ils  sentirent,  d'un  autre  côté,  qu'autour  du  gouvernement  de  M.  J.  S.  Mao- 
donald et  de  M.  Dorion,  se  rangeraient  tous  les  vrais  amis  de  la  réfm'me  re- 
présentative,  PRETS  A  FRAPPER  LE  COUP,  pour  la  bonne  cause,  QUAND 
LE  MOMENT  PROPICE  ARRIVERA.  Sous  ces  circonstances,  ils  ont 
cru  devoir  accepter  le  nouvel  arrangement.  Noua  croyons  qu'ils  ont  agi  avec  sa- 
gesse, et  nous  croyons  que  les  électeurs  du  Haut-Canada  le  penseront  comme 
nous,  s 

Maintenant,  rapprochons  ce  langage  de  M.  Brown  avec  celui  que  M. 
Dorion  employait  dans  son  adresse  électorale  du  13  août  1858  ; 
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c  Je  puis  déclarer  de  suite  qu'en  ooneentant  à  faire  partie  d'une  adminis- 
tration dont  M.  Brown  devait  être  le  chef,  je  n'ai  eu  à  renoncer  a  aucun  de 

MES    PRINCIPES    POLITIQUES,     NI     A    EXIGER     LE    SACRIFICE      D'AUCUN    DES 

SIENS.     Ayant,  depuis  que  fat   eu  l'honneur  d'occuper  un  siège   en  parle- 
ment,   CONSTAMMENT    AGI    DE    CONCERT    AVEC  LE  PARTI    LIBÉRAL  DU  IIAUT- 

OANADA,  dont  M.  Brown  était  l'un  des  chefs  les  plus  distingués,  notre  poli- 
tique ÉTAIT  PARFAITEMENT  DÉFINIE 

>  Il  n'y  avait  pas  à  hésiter,  et  la  discussion  suggéra  hientôt  qu'au  moyen  de 
changements  constitutionnels,  accompagnés  de  restrictions  et  de  garanties  suf- 
fisantes pour  la  protection  des  intérêts  et  des  institutions  de  chaque  section 
de  la  province,  ou  par  l'application  du  principe  fédéral  à  notre  système  de 
gouyernement,  il  était  possible  de  préparer  une  mesure  qui  rencontrât  l'approba- 
tion de  la  majorité  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  tout  en  adoptant  la  popu- 
lation COMME  BASE  DE    LA    REPRÉSENTATION.  > 

Rappelons-nous  encore  que  M.  Dorion  disait  que,  pour  «  effocluer 
ces  changements  constitutionnels,  il  fallait  un  gouvernement  pniasant.  » 

Rappelons-nous  que,  le  10  août  1858,  M.  Dorion  disait  aux  citoyens  de 
Montréal  : 

<  Je  puis  dire  que  j'ai  accepté  une  charge  avec  M.  Brown,  sans  faire  :e  sa- 
crifice d'aucun  principe,  et  que  j'ai  discuté  avec  lui  les  quelques  questions  sur 
lesquelles  j'avais  diflFéré  d'opinion  avec  lui,  les  mêmes  qui  divisent  le  Haut  et  le 
Bas-Canada,  telle  que  la  représentation  basée  sur  la  population.  Nous  avons 
trouvé  que  ces  difficultés  pouvaient  s'applanir  à  la  satisfaction  des  deux  sections 
de  la  Province,  soit  en  adoptant  une  union  fédérale  ou  telles  autres  modifi- 
cations à  notre  constitution,  présentée  sur  la  base  de  la  représentation  suivant 
la  population.  » 

Le  Pays  du  14  août,  qui  publiait  ce  discours,  disait:  «  On  y  verra 
qu'il  coïncide  de  tous  points  avec  Vexposé,  fait  par  M.  Brown  à  Toronto, 
de  la  politique  et  des  vues  qui  auraient  fait  la  hase  du  ministère  Brown- 
Dorion,  s'il  n'eût  succombé,  etc.. C'est  le  meilleur  démenti  que  nous 
puissions  faire  à  ces  feuilles  sans  pudeur  qui  n'ont,  pour  nous  combattre, 
que  l'arme  du  mensonge  et  qui  n'ont  pas  honte  de  parler  de  sacrifices  de 
principes,  à  propos  de  la  formation  du  ministère  en  question.  » 

Le  9  novembre  1859,  un  sous-comité  de  la  convention  de  Toronto 
soumettait  à  celle-ci  une  série  de  six  résolutions.  M.  Brown  avait  fait 
mettre  dans  la  sixième  résolution  :  «  Il  est  impératif  de  déclarer 
qu'aucun  gouvernement  général  ne  pourra  satisfaire  le  Haut-Canada,  s'î7 
n'est  fondé  sur  le  principe  de  la  Représentation  basée  sur  la  population, 

M.  Dorion  déclara  lui-même  qu'en  acceptant  un  portefeuille  de  M. 
Brown,  en  1858,  il  ne  sacrifia  passes  principes,  et  il  admit  cependant 
qu'il  avait  consenti  au  principe  de  la  Représentation  suivant  le  nombre 
comme  base  fondamentale  d'un  système  quelconque  de  gouvernement 
qui  pût  être  adopté.  Son  organe,  le  Pays,  dit  en  reproduisant  ce  même 
discours,  que  le  discours  prononcé  par  M.  Dorion  à  Montréal  coïncide 
parfaitement  avec  le  discours  prononcé  par  M.  Brown  à  Toronto,  et  qu'il 
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a  impudeur  et  mensonge  à  soutenir  qu'il  y  a  eu  quelque  part  sacrifice 
le  principes, 

M.  Dorion  disait  en  cliamhre,  dans  une  occasion  précédente^  que  la 
\epros(Milation  basée  sur  la  population  était  un  principe  juste  en  lui- 
îièmo  et  qu'il  viendrait  un  temps  où  il  serait  impossible  de  résister 
lux  nîclamations  du  Haut-Canada  à  l'endroit  de  cette  mesure. 

Après  sa  réélection  en  1858,  M.  Brown  déclarait  que  l'un  des  articles 
lu  programme  de  son  gouvernement  de  deux  jours  était  la  repré- 
sentation basée  sur  la  population.  iM.  Laberge  réclama,  mais  M.  Dorion 
le  réclama  pas,  admettant  ainsi  que  M.  Uiown  disait  vrai. 

Il  n'y  avait  sacrillce  de  principes  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre;  ils  étaient 
tous  les  deux  en  faveur  de  la  lleprésenlation  basée  sur  la  population. 

Aujourd'hui,  sont-ils  changés?  Non,  ils  attendent  seulement  le  mo- 
ment propice  pour  frapper  le  coup.  ' 

Ils  ont  déclaré  tous  les  deux  qu'il  fallait  un  gouvernement  fort  pour 
effectuer  ce  changement  constitutionnel  et.  comme  ils  seraient  surs 
d'ôtro  pourchassés  partout  du  Bas-Canado,  s'ils  osaient  aujourd'hui  dire 
leur  pensée,  ils  attendent,  pour  parler  et  pour  agir,  que  les  élections  leur 
.  donnent  ce  gouvernement  fort,  sans  lequel  la  représentation  basée  sur  la 
population  est  une  impossibilité.  S'ils  obtiennent  donc  ce  gouverne- 
ment forlj  ils  nous  donneront  certainement  la  représentation  suivant  le 
nombrC;,  parce  que,  dit  M.  Dorion,  c'est  un  principe  juste  en  lui-même. 

Si  nous  connaissons  la  pensée  intime  de  M.  Dorion,  nous  le  devons  à 
l'indiscrélion  de  M.  Brown,  ou  peut-être  à  la  nécessité  où  se  trouve  celui- 
ci  de  la  dire  pour  convaincre  le  Haut-Canada  qu'en  volant  pour  un  gou- 
vernement qui  ne  Mi  \}ai^  ostensiblement  ÙQ  la  représentation  basée  sur  la 
population  un  article  de  son  programme,  il  ne  violera  pas  son  principe, 
mais  se  mettra  en  position  de  le  faire  valoir  avec  succès  au  temps 
propice,  et  lorsque  le  moment  de  frapper  le  grand  coup  sera  venu.  M. 
Brown  ne  vous  cache  pas  que  M.  Dorion  est  dévoué  à  la  représenta- 
tion basée  sur  la  population,  que  M.  Holton  est  plus  haut-canadien 
qu'un  haut-canadien  lui-même  et  que  tous  les  amis  de  la  représentation 
basée  sur  la  population  sentent  le  besoin  de  se  ranger  autour  de  lui. 

Est-il  donc  besoin  déplus  de  preuves  pour  établir  qu'en  votant  pour 
les  candidats  ministériels,  le  pays  ferait  triompher  le  parti  rouge  qui 
déclare,  par  îa  bouche  de  son  chef,  que  le  principe  de  la  représenta- 
tion suivant  le  nombre  est  un  principe  juste  en  lui-même,  et  qu'il 
mettrait  ce  parti  en  position  d'exécuterce  formidable  et  fatal  changement 
constitutionnel  qui  faisait  la  base  du  cabinet  Brown-Dorion  de  I808. 

Il  faudrait  bien  peu  de  voix  bas-canadiennes  pour  arriver  là,  car  M. 
Brown  se  tient  derrière  M.  J.  S.  Macdonald  et  M.  Dorion  prêt  à  leur 
prêter  main-forte  avec  sa  phalange  serrée  et  compacte,  avec  le  Haut- 
Canada  presque  tout  entier. 

M.  Brown  nous  a  dit,  bien  des  fois,  que  s'il  voulait  la  représentation 
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basée  sur  la  population,  ce  n'était  pas  par  le  désir  d'anéantir  nos  insti- 
tutions. Nmis  n'aimerions  pas  à  être  flattés  par  les  griffes  de  eu  tigre,  car 
nous  savonï^rop  déjà  avec  quel  fanatisme,  avec  quelle  insolence  e  : 
avec  quelle  brutalité  de  langage  il  a  parlé  et  parle  encore  de  noln 
religion,  de  nos  institutions,  de  notre  nationalité  et  môme  de  notie 
langue.  iNe  disait-ii  pas,  naguère  encore,  que  les  Canadiens-Français 
étaient  d'une  race  inférieure  et  aue  le  catholicisme  abâtardissait  l'in- 
telligence? Que  seraient  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  do  l'enseigne- 
ment si  nous  étions  sous  la  domination  des  cleargrits  du  Ilaiil-Canada  ': 
Leur  l'a!iatisme  ne  s'est-il  pas  partout  révélé  dans  leurs  voles  sur  les 
bills  de  corporations  religieuses  ou  même  de  sociétés  de  bienfaisance  et 
de  charité,  et  le  vote  sur  le  bill  des  Ecoles  Séparées,  pourtant  si  inol- 
fensif,  n'a-t-il  pas  été,  pour  le  Bas-Canada,  un  lamentable  spectacle  et 
un  dur  mais  salutaire  enseignement  sur  le  sort  que  lui  réserve  le  radi 
calisr.ie  haut-canadien  s'il  est  un  jour  vainqueur  ?  Ah  !  si  nous  allions 
dormir,  si  nous  allions  oublierque  les  principes  de  MM.  Brown  et  Dorion, 
de  leur  propre  aveu,  sont  en  harmonie  parfaite,  nous  nous  trouverions, 
le  lendemain  de  l'élection  générale,  sods  la  main  impitoyable  et  destruc- 
tive du  Cleargritisme,  et  la  représentation  basée  sur  la  population,  do- 
minée par  l'esprit  d'hostilité  et  de  haine  que  M.  Brown  et  ses  adeptes 
portent  au  Bas-Canada  et  à  ses  institutions, entraînerait  avec  elle  son  cor- 
tège de  niincy  et  d'asservissement. 

Non,  le  Bas-Canada  repoussera  aux  poils  les  amis  avoués  ou  cachés  de 
la  représentation  basée  sur  la  population,  car  c'est  par  cela  seul  qu'il  so 
sauvera. 

Québec,  2G  mai  18G3. 
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